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SOMMAIRE   

Le gouvernement du Canada s’est engagé à publier chaque année les projections sur les émissions de gaz à 

effet de serre (GES) du Canada, et ce, depuis 2011, date à laquelle il a sorti son premier rapport sur les 

tendances en matière d’émissions. Le rapport de cette année comprendra, pour la première fois, des 

projections non seulement sur les émissions de GES, mais aussi sur les émissions de polluants atmosphériques et 

sur les émissions de carbone noir, qui est aussi un polluant climatique de courte durée de vie (PCDV). Lorsqu’on 

élabore des politiques, des mesures et des programmes environnementaux, qu’ils visent à lutter contre les 

changements climatiques ou à réduire les émissions atmosphériques, il est capital d’analyser les répercussions 

qu’ils ont sur tous les polluants. 

Bien que les émissions de GES aient des effets à l’échelle mondiale, les émissions de carbone noir ont 

également des effets locaux considérables sur les changements climatiques, ainsi que divers effets 

environnementaux néfastes sur la santé humaine, l’agriculture et les écosystèmes. Les polluants 

atmosphériques ont d’importantes répercussions sur la santé, notamment des risques accrus d’accidents 

vasculaires cérébraux, de maladies cardiaques, de maladies respiratoires et de divers cancers, et certains 

polluants atmosphériques forment ensemble de l’ozone troposphérique, qui est aussi un PCDV. La pollution 

atmosphérique entraîne une augmentation des coûts des soins de santé pour les familles, des dommages aux 

cultures pour les agriculteurs et d’autres effets néfastes sur la santé et l’environnement, y compris le climat.  

S.1 MESURES NATIONALES DE LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Le Canada a été l’une des premières parties à signer et à ratifier l’Accord de Paris, adopté en vertu de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). L’objectif de l’Accord de 

Paris consiste à maintenir l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C 

par rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation de la 

température à 1,5 °C1. En vertu de l’Accord, le Canada s’est engagé à réduire ses émissions de GES pour 

l’ensemble de l’économie de 30 % par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030. 

Le 9 décembre 2016, le gouvernement du Canada et onze gouvernements provinciaux et territoriaux2 ont 

adopté le Cadre pancanadien (CPC), le premier plan de lutte contre les changements climatiques 

comprenant des engagements individuels et conjoints des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

C’est le cadre global du pays visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans tous les secteurs de 

l’économie, à stimuler une croissance économique propre et à augmenter la résilience aux effets des 

                                                      

1 https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/the-paris-agreement/l-accord-de-paris.  

2 Par la suite, un autre gouvernement provincial (Manitoba) a signé le Cadre pancanadien. 

https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/the-paris-agreement/l-accord-de-paris
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changements climatiques. Depuis l’adoption du Cadre, les gouvernements s’emploient à la mise en œuvre de 

plus de cinquante mesures instaurées en vertu du Cadre pancanadien3. 

 Tarification du carbone 

La Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre a reçu la sanction royale le 

21 juin 2018. Cette loi édicte une approche fédérale de tarification de la pollution qui s’appliquera aux 

administrations qui ont opté pour ce système ou qui n’ont pas établi leurs propres systèmes de tarification de la 

pollution qui répondent aux critères fédéraux. Le 23 octobre 2018, le gouvernement fédéral a annoncé les 

juridictions dans lesquelles l'approche fédérale en matière de tarification de la pollution par le carbone 

s'appliquerait à compter de 2019. En vertu de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet 

de serre, le système fédéral de tarification de la pollution par le carbone comporte deux volets : un système 

d’échange réglementaire pour les grandes industries, connu sous le nom de système de tarification fondé sur le 

rendement, et une redevance réglementaire sur les combustibles (redevance sur les combustibles)4. 

 Mesures d'atténuation complémentaires 

Des progrès supplémentaires ont été réalisés en 2018, notamment la mise en œuvre d’autres mesures 

réglementaires clés, y compris la publication d’un projet de modification du règlement fédéral sur la 

production d’électricité à partir du charbon (élimination progressive rapide du charbon d'ici 2030) et du gaz 

naturel, le règlement définitif sur le méthane pour le secteur pétrolier et gazier, et l’entrée en vigueur du 

règlement régissant l’utilisation des hydrofluorocarbures (HFC). De plus, en 2018, les gouvernements ont 

poursuivi l’accélération des grands projets d’infrastructure, y compris les projets d’énergie renouvelable, les 

études visant à identifier les interconnexions électriques stratégiques prometteuses entre les provinces, la 

construction de réseaux de recharge de véhicules à émissions zéro (VEZ) et les initiatives de transport en 

commun. Des travaux sont également en cours afin d’élaborer une norme sur les combustibles propres qui 

aidera à réduire les émissions en faisant la promotion des technologies propres et de la consommation de 

carburants à faible teneur en carbone dans l’ensemble de l’économie pour les maisons, les bâtiments et 

l’industrie. Le gouvernement du Canada a aussi engagé plus de 2,3 milliards de dollars pour soutenir les 

technologies propres au Canada et la croissance des entreprises et des exportations canadiennes. Le Fonds 

du leadership pour une économie à faibles émissions de carbone (FLEFEC) a approuvé le financement de près 

de 1 milliard de dollars de projets et programmes provinciaux et territoriaux. 

S.2 MESURES NATIONALES VISANT À RÉDUIRE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE ET LE 

CARBONE NOIR 

En novembre 2017, le Canada a ratifié le Protocole visant à réduire l’acidification, l’eutrophisation et l’ozone 

troposphérique (Protocole de Göteborg) dans le cadre de la Convention sur la pollution atmosphérique 

                                                      

3 Rapport annuel du PCP. Disponible en ligne à l’adresse : 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html.  

4 Rapport annuel du PCP. Disponible en ligne à l’adresse : 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html. 

https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/pan-canadian-framework.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/pan-canadian-framework.html
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transfrontière à longue distance (Convention sur la pollution atmosphérique) sous l’égide de la Commission 

économique des Nations Unies (CEE-ONU). Le Protocole de Göteborg est le premier instrument international à 

inclure les PCDV, en appelant les Parties à soumettre volontairement leur inventaire d’émissions de carbone 

noir et à prioriser la réduction des émissions des sources de particules fines qui sont également des sources 

appréciables de carbone noir. 

Au moment de la ratification, le Canada a présenté ses engagements envers des réductions indicatives de 

dioxyde de soufre, d’oxydes d’azote, de composés organiques volatils et de particules fines pour 2020 et au-

delà. Afin de démontrer la détermination du Canada à atteindre ses objectifs de Göteborg et à améliorer la 

transparence de ses obligations en matière de production de rapports, Environnement et Changement 

climatique Canada publie ses projections sur les polluants atmosphériques en plus des projections sur les 

émissions de GES. Pour continuer de faire preuve de leadership à l’échelle internationale en matière de lutte 

contre la pollution atmosphérique, le Canada soumettra également ses projections sur les polluants 

atmosphériques à la CEE-ONU, ce qui viendra s’ajouter à la présentation de son inventaire national des 

émissions. 

Le Conseil de l’Arctique est une tribune intergouvernementale regroupant les États de l’Arctique, les 

communautés autochtones de l’Arctique et d’autres habitants de l’Arctique. Il a été créé pour promouvoir la 

collaboration, la coordination et l’interaction sur les enjeux communs de l’Arctique. Le Conseil de l’Arctique a 

été l’un des premiers forums, en 2009, à reconnaître l’importance de prendre des mesures de lutte contre les 

polluants climatiques de courte durée de vie, comme le carbone noir, le méthane et l’ozone troposphérique. 

Le Cadre d’action sur la réduction accrue des émissions de carbone noir et de méthane du Conseil de 

l’Arctique a été élaboré et adopté lors de la dernière année de la présidence canadienne du Conseil de 

l’Arctique (2013-2015), et le Groupe d’experts sur le carbone noir et le méthane (GECNM) a été créé lors de la 

réunion ministérielle d’Iqaluit pour mettre en œuvre ce cadre. En vertu de ce Cadre, les États de l’Arctique se 

sont engagés à soumettre leur inventaire des émissions de carbone noir à la CEE-ONU. Ce Cadre comprend 

l’engagement à préparer des rapports nationaux biennaux qui résument les émissions de carbone noir et de 

méthane et, le cas échéant, des projections futures. Le rapport de synthèse des progrès et des 

recommandations du GECNM de 2017 comprenait un objectif collectif et ambitieux, soit réduire davantage les 

émissions de carbone noir des États de l’Arctique pour les ramener de 25 à 33 % sous les niveaux de 2013 d’ici 

2025. Cet objectif ambitieux a été adopté lors de la réunion ministérielle du Conseil de l’Arctique de 2017 à 

Fairbanks, en Alaska. Les projections sur le carbone noir que renferme ce rapport aideront à suivre les progrès 

du Canada dans le but d’atteindre l’objectif du Conseil de l’Arctique. 

Le Canada a fait beaucoup pour réduire ses émissions de polluants atmosphériques et il continue de tâcher de 

les diminuer encore plus. Par exemple, le Canada a mis en place des mesures pour réduire les émissions de 

polluants atmosphériques contribuant au smog, comme le dioxyde de soufre, les oxydes d’azote et les 

composés organiques volatils. 

Le gouvernement fédéral collabore avec les provinces et les territoires afin de mettre en œuvre le Système de 

gestion de la qualité de l’air (SGQA), qui a été adopté par les ministres de l’Environnement des gouvernements 

fédéral, provinciaux et territoriaux en 2012. Le SGQA fournit un cadre de collaboration pour lutter contre la 
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pollution atmosphérique au Canada. Il comprend des objectifs canadiens sur la qualité de l’air ambiant qui 

apportent des améliorations de la qualité de l’air, des normes d’émissions pour les sources d’émissions 

industrielles, des zones atmosphériques dans les provinces et les territoires, et des bassins atmosphériques afin 

de gérer les problèmes de pollution atmosphérique transfrontalière, ainsi que des rapports destinés aux 

Canadiens. 

En 2017, de nouvelles Normes nationales de qualité de l’air ambiant (NNQAA) pour le dioxyde d’azote et le 

dioxyde de soufre ont été publiées. De plus, en 2013, des NNQAA plus strictes ont été établies pour les 

particules fines et l’ozone troposphérique, qui sont les principaux composants du smog. Les NNQAA sont des 

objectifs de qualité de l’air axés sur la santé et l’environnement pour les concentrations de polluants dans l’air 

ambiant (extérieur) qui visent à améliorer la qualité de l’air local. 

Le Canada a terminé un examen des NNQAA pour l’ozone et il entreprend un examen des NNQAA pour les 

PM2.5.  

Outre établir des normes sur la qualité de l’air, ECCC collabore avec des partenaires provinciaux et territoriaux 

afin de surveiller les niveaux réels des polluants atmosphériques locaux grâce à un réseau de stations de 

surveillance de la qualité de l’air situées dans toutes les régions du pays. Le Réseau national de surveillance de 

la pollution atmosphérique (RNSPA) mesure les niveaux des principaux polluants atmosphériques à 286 stations 

de surveillance situées dans 203 collectivités du Canada. Le Réseau canadien d’échantillonnage des 

précipitations et de l’air (RCEPA) exploite 21 stations conçues pour étudier les profils et les tendances régionaux 

des polluants atmosphériques, notamment les pluies acides, le smog, les particules et le mercure, dans l’air et 

dans les précipitations. 

Des exigences relatives aux émissions sont en place pour plusieurs secteurs et types d’équipement. En 2016, 

Environnement et Changement climatique Canada a publié le Règlement multisectoriel sur les polluants 

atmosphériques qui établit des exigences d’application obligatoire pour les chaudières, les fournaises et les 

moteurs utilisés dans les installations industrielles ainsi que dans le secteur du ciment. Le projet de règlement 

visant à réduire les émissions de COV provenant de sources clés dans le secteur pétrolier, notamment les 

installations d’exploitation des sables bitumineux, les usines de fabrication de produits pétrochimiques et les 

raffineries de pétrole, devrait être publié en 2019. Le Canada s’attend également à publier à court terme un 

projet de règlement sur les moteurs diesel fixes, qui sont d’importants émetteurs de carbone noir dans 

l’Arctique canadien. Un grand nombre d’instruments non réglementaires ont également été publiés pour 

établir des normes nationales visant à réduire les polluants atmosphériques provenant de sources industrielles 

pour les types d’équipement et les secteurs suivants : le fer et l’acier, l’aluminium, la potasse, les pâtes et 

papiers, les boulettes de minerai de fer, le fer et l’acier, la fusion de métaux communs et les turbines à 

combustion fixe. 

S.3 ÉMISSIONS HISTORIQUES DE GES 

Entre 2005 et 2016 (l’année la plus récente pour laquelle des données historiques sont disponibles), les émissions 

de GES au Canada ont diminué de 28 Mt, surtout en raison des réductions dans les secteurs de l’électricité et 

de l’industrie lourde, qui ont été atténuées par l’augmentation des émissions provenant surtout des secteurs du 
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pétrole et du gaz et des transports. Les émissions dans le secteur des bâtiments et dans le secteur des déchets 

et autres secteurs ont elles aussi diminué légèrement, tandis que les émissions provenant de l’agriculture sont 

essentiellement demeurées stables pendant cette période. Le principal facteur à l’origine des émissions dans le 

secteur du pétrole et du gaz est la croissance de la production dans le secteur des sables bitumineux, dont 

l’intensité des émissions est plus élevée. L’augmentation des émissions du secteur des transports est en partie 

attribuable à la popularité croissante des camions légers (catégorie qui comprend les véhicules utilitaires sport, 

de nombreuses camionnettes et toutes les minifourgonnettes), qui émettent en général plus de GES par 

kilomètre que les voitures, et à la croissance de l’activité des camions de fret. Dans le secteur de l’électricité, la 

principale cause de la diminution des émissions est une combinaison de sources de production d’électricité qui 

dégagent beaucoup moins de GES, en raison notamment de l'élimination progressive des centrales électriques 

au charbon en Ontario. 

Tableau S1 : Émissions de GES par secteur économique (Mt eq. CO2) de 1990 à 2016 

  
1990 1995 2000 2005 2010 2016 

Pétrole et gaz 107 133 158 158 160 183 

Électricité 94 98 129 120 97 79 

Transports 122 123 146 162 171 173 

Industrie lourde 97 100 93 86 73 75 
Bâtiments 74 79 85 86 82 81 

Agriculture 58 68 70 73 69 72 

Déchets et autres 51 51 49 48 43 41 

Total national de GES 603 652 732 732 694 704 
Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 

historiques proviennent du RIN2018. 

S.4 PROJECTIONS DE GES : SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE, MESURES SUPPLÉMENTAIRES ET 

SCÉNARIO AVEC TECHNOLOGIE 

Le présent rapport fait état des projections sur les émissions de GES du Canada selon plusieurs scénarios. 

Dans le scénario de référence, les projections reposent sur les politiques et les mesures fédérales, provinciales et 

territoriales en place en septembre 2018 et excluent toute autre intervention gouvernementale. Les émissions 

dans le scénario de référence devraient diminuer de 704 Mt en 2016 à 701 Mt d’ici 2030, soit 21 Mt de moins 

que les 722 Mt du scénario de référence de l’an dernier présenté dans la Septième communication nationale 

du Canada (CN7). Ces progrès sont surtout motivés par la réglementation accélérée sur l’élimination 

progressive du charbon, le programme de gestion de l’énergie dans l’industrie et les mesures prises par les 

provinces et les territoires dans le cadre du Fonds du leadership pour une économie à faibles émissions de 

carbone. 

Le deuxième scénario, le « scénario avec mesures supplémentaires », comprend les politiques et mesures 

fédérales, provinciales et territoriales annoncées, notamment dans le Cadre pancanadien sur la croissance 

propre et les changements climatiques, mais non encore pleinement mises en œuvre. Cela comprend, par 

exemple, le filet de sécurité fédéral sur la tarification du carbone, la norme sur les combustibles propres et le 

volet Challenge du Fonds pour une économie à faible émission de carbone. Selon ce scénario, les émissions du 

Canada devraient passer de 704 Mt en 2016 à 616 Mt en 2030. Comparativement aux prévisions d'émissions du 
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Canada de 2017, les changements dans les projections de cette année sont dus aux changements apportés 

aux politiques climatiques provinciales, notamment l'abrogation par l'Ontario de son système législatif de 

plafonnement et d’échange, ainsi que des hypothèses macroéconomiques mises à jour telles que la 

croissance démographique et les prévisions de prix et de production de pétrole et de gaz. 

Un autre changement important cette année est l’inclusion de la contribution du secteur de l'Affectation des 

terres, des changements d’affectation des terres et de la foresterie (ATCATF) aux émissions projetées du 

Canada en 2030. Alors qu’il est de pratique internationale courante et obligatoire d’inclure les émissions et les 

absorptions du secteur de l'ATCATF les rapports qui concerne les projections d'émissions, le gouvernement du 

Canada a amélioré ses estimations et son analyse comptable pour le secteur au cours des dernières années 

pour en assurer l'exactitude. À ce titre, il s'agit de la première fois que le Canada inclut des estimations de la 

contribution de la comptabilisation du secteur ATCATF à son objectif pour 2030, ce qui contribuera à une 

réduction supplémentaire de 24 Mt des émissions projetées du Canada en 2030. Globalement, avec le 

scénario Mesures supplémentaires et la contribution du secteur de l'ATCATF les émissions du Canada d’ici 2030 

devraient encore diminuer, passant de 704 Mt à 592 Mt. Cela correspond à une diminution de 223 Mt des 

émissions du Canada par rapport au scénario avant l’adoption et la mise en œuvre du plan climat du Canada 

en 2016 - le Cadre pancanadien. Cette baisse, équivalente à environ 30% des émissions du Canada en 2016, 

englobe tous les secteurs économiques, conformément au CPC. 

On s'attend à des réductions supplémentaires provenant des investissements des gouvernements fédéral, 

provinciaux, territoriaux et municipaux dans le transport en commun et les technologies propres, qui n'ont pas 

encore été modélisés. Il est important de noter que ces projections ne tiennent pas compte des mesures 

d'atténuation émergentes et futures qui pourraient être mises en œuvre par les gouvernements d’ici 2030. À 

mesure que le gouvernement fédéral, les provinces ou les territoires adoptent, élaborent et mettent en œuvre 

des mesures d'atténuation supplémentaires telles que les mesures annoncées dans le récent plan CleanBC de 

la Colombie-Britannique, les réductions d'émissions résultant de ces nouvelles actions seront incluses dans les 

projections. 
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Figure S1 : Réductions d'émissions prévues en 2030 

 

* : L'augmentation par rapport aux projections de 2017 s'explique par la mise à jour des données sous-jacentes et des tendances 
économiques (+7 Mt) et par la révision de l'objectif provincial (+30 Mt) de l'Ontario, contrebalancée par la contribution du 
secteur d’Affectation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie (-24 Mt). 

 

Tandis que le scénario de référence et le scénario des mesures supplémentaires reposent sur des hypothèses 

très prudentes sur l’évolution technologique, il y a plusieurs tendances et technologies émergentes qui 

pourraient réduire considérablement la consommation d’énergie et les émissions de GES au Canada à l’avenir. 

En reconnaissance de ce fait, les projections de cette année comprennent pour la première fois un scénario 

avec technologie (ST), qui tâche de donner un indice des répercussions qu’une évolution ou mise en œuvre 

plus rapide de la technologie pourrait avoir sur les émissions de GES au Canada. 

Le ST envisage la possibilité de l’accélération du développement et de la mise en œuvre de technologies telles 

que les thermopompes, les véhicules électriques (VE), l’utilisation de solvants avec le drainage par gravité au 

moyen de vapeur (DGMV), l’utilisation d’anodes inertes dans les fonderies d’aluminium, la production accrue 

d’électricité de sources renouvelables et l’augmentation des connexions interprovinciales de transport 

d’électricité. Bien que les répercussions du ST montrent des réductions relativement modestes des GES en 2030 

comparativement au scénario des mesures supplémentaires, les répercussions plus loin dans la période de 

projection seront beaucoup plus importantes grâce au remplacement de l’équipement, qui permettra d’avoir 

des stocks de capital composés d’équipement moins énergivore et plus propre. 
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Tableau S2 : Émissions de GES par secteur économique (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques 

Projections 

Scénario de 
référence 

Mesures 
supplémentaires 

2005 2010 2016 2020 2030 2020 2030 

Pétrole et gaz 158 160 183 199 211 197 195 

Électricité 120 97 79 66 40 59 26 

Transports 162 171 173 172 155 172 141 

Industrie lourde 86 73 75 81 93 80 86 

Bâtiments 86 82 81 84 80 79 65 

Agriculture 73 69 72 74 75 74 74 

Déchets et autres 48 43 41 43 46 43 41 

Crédits du WCIa s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. -13 

ATCATF s.o. s.o. s.o. -29 -24 -29 -24 

Total 732 694 704 690 677 675 592 
Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 

historiques proviennent du RIN2018. 
(a) WCI : Western Climate Initiative 

 

Il existe un niveau d'incertitude inhérent à tout modèle qui prévoit les futures émissions de GES du Canada. 

Reconnaissant ce niveau fondamental d'incertitude, des analyses de sensibilité ont été effectuées autour du 

scénario de référence pour aborder deux principales incertitudes de notre analyse : la croissance économique 

et les prix mondiaux de l'énergie. 

S.5 PROJECTIONS ET CIBLES DES ÉMISSIONS DE CARBONE NOIR ET DE POLLUTION 

ATMOSPHÉRIQUE 

Selon les projections du scénario de référence de 2018, les émissions de la plupart des polluants 

atmosphériques devraient diminuer en raison du grand nombre de politiques et de mesures que le Canada a 

déjà mises en œuvre, tant pour réduire les polluants atmosphériques que la consommation d’énergie et les 

émissions de GES. Cependant, il existe trois polluants pour lesquels les émissions devraient augmenter avec le 

temps. On s’attend à ce que les émissions de COV diminuent à court terme, puis qu’elles reprennent pendant 

la période allant de 2025 à 2030 en raison de la croissance continue du secteur du pétrole et du gaz. Les 

émissions de particules fines (PM) devraient également s’accroître en raison de la grande proportion des 

émissions de PM de sources à ciel ouvert, notamment celles qui proviennent de la poussière des routes, des 

feux de forêt, de la poussière dans les secteurs de la construction et de l’agriculture. Puisqu’il est très difficile de 

contrôler les émissions de sources à ciel ouvert, elles ont été exclues des plafonds de PM2,5 dans le cadre du 

Protocole de Göteborg, mais elles figurent toujours dans l’inventaire et les prévisions du Canada. Les émissions 

d’ammoniac, qui ne font pas partie du Protocole de Göteborg, devraient augmenter dans les prévisions, 

surtout en raison de la hausse constante des émissions provenant de la production animale et végétale et de 

l’utilisation accrue d’engrais azotés. 
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Les engagements du Canada en vertu du Protocole de Göteborg comprennent : 

Tableau S3 : Engagement du Canada envers des réductions indicatives en pourcentage dans le cadre du Protocole de 
Göteborg 

Polluant 

Engagements envers des réductions dans le cadre du 
Protocole de Göteborg 

2010 – 2019 
(émissions absolues (kt)) 

2020 et les années ultérieures 
(réduction par rapport au 

niveau de 2005) (%) 

Oxyde d’azote 2 250 kt 35 
Particules fines (PM2,5) a s.o. 25 
Dioxyde de soufre 1 450 kt 55 
Composés organiques volatils 2 100 kt 20 

(a) Exclut les sources à ciel ouvert 

Les projections actuelles indiquent que les émissions de SOx, de COV et de PM2,5 seront inférieures aux objectifs 

indicatifs fixés pour 2020 par le Protocole de Göteborg. Alors que les projections actuelles de NOx suggèrent 

que les émissions pourraient dépasser temporairement les cibles indicatives pour 2020, les projections et les 

émissions historiques sont ajustées chaque année, et ce pourrait donc ne pas être le cas. Le Canada 

s’emploiera à respecter ses engagements pour 2020, même s’ils sont de nature indicative; cependant, des 

efforts supplémentaires pourraient être nécessaires pour que les émissions de NOx soient inférieures aux 

engagements de réduction pour la période 2020-2024 et pour inverser la tendance à la hausse des émissions 

de COV durant la période de 2025 à 2030. Les mesures supplémentaires prévues (par exemple, la norme sur les 

combustibles propres, la tarification du carbone, les programmes d’efficacité énergétique) visant à réduire les 

émissions de GES qui ne sont pas encore reflétées dans le scénario de référence permettront également de 

réduire davantage les émissions de polluants atmosphériques. 

En ce qui concerne le carbone noir, le Canada s’est engagé à réduire collectivement, avec les autres États de 

l’Arctique, ses émissions d’au moins 25 à 33 % par rapport aux niveaux de 2013 d’ici 2025. Selon l’inventaire de 

2018, le Canada a émis 43 kt de carbone noir en 2013. Comme le carbone noir est une composante des 

émissions de PM2,5 provenant des sources de combustion, les projections sur les émissions de carbone noir sont 

étroitement liées à celles des PM2,5, à l’exclusion des sources à ciel ouvert. Les émissions de carbone noir 

devraient diminuer au fil du temps. Selon les projections actuelles, le Canada émettra environ 30 kt de carbone 

noir en 2025, soit 30 % de moins que les niveaux de 2013, ce qui est conforme à l’objectif collectif du Conseil de 

l’Arctique. 

  



 

xii 

TABLE DES MATIÈRES 

Sommaire  ............................................................................................................................................... iii 

S.1 Mesures nationales de lutte contre les changements climatiques ................................................. iii 

S.2 Mesures nationales visant à réduire la pollution atmosphérique et le carbone noir .................. iv 

S.3 Émissions historiques de GES ................................................................................................................. vi 

S.4 Projections de GES : scénario de référence, mesures supplémentaires et scénario avec 

technologie ............................................................................................................................................ vii 

S.5 Projections et cibles des émissions de carbone noir et de pollution atmosphérique .................. x 

Table des matières ............................................................................................................................... xii 

Liste des figures .................................................................................................................................... xv 

Liste des tableaux ............................................................................................................................... xvi 

Préface  ............................................................................................................................................... 1 

Structure du rapport ...................................................................................................................................... 1 

Remerciements .............................................................................................................................................. 2 

1. Émissions de gaz à effet de serre ..................................................................................... 4 

1.1. Émissions de GES au Canada dans le contexte mondial ................................................................. 4 
1.1.1. Émissions de GES à l’échelle planétaire ............................................................................................ 4 

1.1.2. Conjoncture nationale du Canada .................................................................................................. 5 

1.1.3. Mesures nationales .............................................................................................................................. 6 

1.2. Émissions historiques de GES par secteur ............................................................................................ 7 

1.3. Projections du scénario de référence ............................................................................................... 10 
1.3.1. Projections par secteur économique et du GIEC .......................................................................... 11 

1.3.2. Comparaison des projections des émissions entre les scénarios de référence de 2018 et 

2017 ...................................................................................................................................................... 13 

1.3.3. Intensité des émissions ....................................................................................................................... 15 

1.3.4. Émissions par habitants ...................................................................................................................... 15 

1.3.5. Projections par gaz ............................................................................................................................ 16 

1.3.6. Projections par province et territoire ............................................................................................... 19 

1.3.7. Projections par secteur économique .............................................................................................. 20 

1.3.8. Secteur de l’Affectation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie 

(ATCATF) .............................................................................................................................................. 36 

1.3.9. Résumé des projections par gaz et secteur économique ........................................................... 40 

1.4. Scénario avec mesures supplémentaires ......................................................................................... 45 
1.4.1. Tarification de la pollution par le carbone ..................................................................................... 47 

1.4.2. Norme sur les combustibles propres ................................................................................................ 48 



 

xiii 

1.4.3. Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone ........................................................ 48 

1.4.4. Autres mesures complémentaires incluses ..................................................................................... 49 

1.5. Autres scénarios en matière d’émissions ........................................................................................... 49 
1.5.1. Scénario avec technologie .............................................................................................................. 50 

1.5.2. Analyse de sensibilité ......................................................................................................................... 55 

1.5.3. Principales sources d’incertitude pour les projections de GES du Canada ............................... 56 

2. Projections des émissions de polluants atmosphériques ............................................ 58 

2.1. Scénario de référence : tendances et projections des émissions ................................................. 58 
2.1.1. Oxydes de soufre (SOx) ..................................................................................................................... 60 

2.1.2. Oxydes d’azote (NOx) ....................................................................................................................... 61 

2.1.3. Composés organiques volatils (COV) ............................................................................................. 62 

2.1.4. Matières particulaires (PM) ............................................................................................................... 62 

2.1.5. Carbone noir ...................................................................................................................................... 64 

2.1.6. Monoxyde de carbone (CO) ........................................................................................................... 65 

2.1.7. Mercure ............................................................................................................................................... 66 

2.1.8. Ammoniac .......................................................................................................................................... 67 

Annexe 1. Données de référence et hypothèses .......................................................................... 69 

Facteurs économiques déterminants et hypothèses ............................................................................. 69 

Données de référence et hypothèses ...................................................................................................... 69 

Croissance économique ............................................................................................................................ 70 

Dynamique de la population et démographie ...................................................................................... 70 

Prix mondial du pétrole brut ....................................................................................................................... 71 

Production d’énergie et d’électricité ....................................................................................................... 73 

Facteurs d'émissions .................................................................................................................................... 76 

Mesures fédérales, provinciales et territoriales ........................................................................................ 77 

Annexe 2. Analyse de sensibilité ....................................................................................................... 82 

Annexe 3. Contribution du secteur de l'Affectation des terres, des changements 

d’affectation des terres et de la foresterie (ATCATF) et méthodes de 

modélisation ...................................................................................................................... 85 

I. Importance du secteur de l'Affectation des terres, des changements d’affectation des 

terres et de la foresterie ....................................................................................................................... 85 

II. L’ATCATF dans le contexte de l’inventaire national des gaz à effet de serre ............................ 85 

III. Projection des émissions et des absorptions dans le secteur de l’ATCATF ................................... 89 

IV. Comptabiliser la contribution du secteur de l’ATCATF aux objectifs du Canada ...................... 92 

Annexe 4. Projections des émissions de polluants atmosphériques et de carbone noir – 

renseignements supplémentaires .................................................................................. 97 



 

xiv 

Schématisation des données historiques ................................................................................................. 98 

Combustion d’énergie et émissions issues de procédés ....................................................................... 99 

Politiques et mesures dans le scénario de référence 2018 .................................................................... 99 

Émissions de polluants atmosphériques par secteurs économiques ................................................. 101 

Annexe 5. Méthode d’élaboration des scénarios d’émissions .................................................. 104 

Données mises à jour et hypothèses clés ............................................................................................... 104 

Modèle énergie-émissions-économie du Canada .............................................................................. 105 

Additionalité ............................................................................................................................................... 107 

Resquillage ................................................................................................................................................. 107 

Effet de rebond .......................................................................................................................................... 107 

Traitement des effets de l’interaction des politiques............................................................................ 108 

Simulation de variation des stocks de capital et changement technologique endogène .......... 108 

Limites du modèle...................................................................................................................................... 109 

Annexe 6. Autres sources ................................................................................................................. 110 

 

  



 

xv 

LISTE DES FIGURES 

Sommaire 

Figure S1 : Réductions d'émissions prévues en 2030 .................................................................................................... ix 

Rapport principal 

Figure 1 : Croissance des émissions de GES (à l’exclusion du secteur de l'Affectation des terres, 

changement d’affectation des terres et foresterie), Canada et monde, 1990 à 2014 .................... 4 

Figure 2 : Répartition des émissions totales de gaz à effet de serre dans le monde (à l’exclusion du 

secteur de l’Affectation des terres, changement d’affectation des terres et de la foresterie) 

en 2014 ............................................................................................................................................................... 5 

Figure 3 : Émissions totales de GES au Canada en 2016 – Méthodes de caractérisation ................................ 10 

Figure 4 : Comparaison entre les projections des scénarios de référence de 2018 et 2017 (2005 à 

2030) ................................................................................................................................................................. 14 

Figure 5 : Intensité des émissions canadiennes (de 1990 à 2030) .......................................................................... 15 

Figure 6 : Décomposition de la croissance des émissions de 2005 à 2030 (excluant le secteur de 

l’affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie) ................... 17 

Figure 7 : Émissions canadiennes totales par gaz, de 1990 à 2030 : CO2, CH4, N2O, HFC, PFC, SF6 ................ 19 

Figure 8 : Intensité des émissions de sables bitumineux au Canada .................................................................... 23 

Figure 9 : Production des sables bitumineux .............................................................................................................. 24 

Figure 10 : Scénarios des émissions canadiennes jusqu’en 2030 (Mt d’éq. CO2) ................................................ 46 

Figure 11 : Part des thermopompes dans les ventes de matériel de chauffage d’immeubles neufs, 

scénarios de référence et avec technologie (2015-2040) .................................................................... 52 

Figure 12 : Part des VE dans les ventes de véhicules de tourisme neufs, scénarios de référence et avec 

technologie (2015-2040) ............................................................................................................................... 53 

Figure 13 : Efficacité moyenne (indexée à 2015) de l’extraction des sables bitumineux par DGMV, 

scénarios de référence et avec technologie (2015-2040) .................................................................... 53 

Figure 14 : Coûts en capital hors intérêts pour l’énergie éolienne côtière et solaire, scénarios de 

référence et avec technologie (2015-2040) ............................................................................................ 54 

Figure 15 : Prévisions d’émissions de GES au Canada (à l’exclusion de l’ATCATF) .............................................. 54 

Figure 16 : Projections des émissions intérieures du Canada (Mt d’éq. CO2) : scénarios de référence, à 

faibles émissions et à émissions élevées .................................................................................................... 56 

Figure 17 : Émissions de SOx, 2005-2030......................................................................................................................... 60 

Figure 18 : Émissions de NOx, 2005-2030 ........................................................................................................................ 61 

Figure 19 : Émissions de COV, 2005-2030 ...................................................................................................................... 62 

Figure 20 : Émissions de matières particulaires totales, avec sources à ciel ouvert, 2005-2030 ......................... 63 

Figure 21 : Émissions de PM10, avec sources à ciel ouvert, 2005-2030 ..................................................................... 64 

Figure 22 : Émissions de PM2,5, sans sources à ciel ouvert, 2005-2030 ...................................................................... 64 

Figure 23 : Émissions de carbone noir, 2005-2030 * ..................................................................................................... 65 

file:///C:/Users/dumasa/Documents/ETR2018_FR_Final_cover_corplook03.docx%23_Toc533157974
file:///C:/Users/dumasa/Documents/ETR2018_FR_Final_cover_corplook03.docx%23_Toc533157974


 

xvi 

Figure 24 : Émissions de CO, 2005-2030 ......................................................................................................................... 66 

Figure 25 : Émissions de mercure, 2005-2030 ................................................................................................................ 67 

Figure 26 : Émissions d’ammoniac, 2005-2030 ............................................................................................................. 68 

Annexes 

Figure A1 : Prix du brut : WTI et Pétrole lourd d’Alberta (prix du baril en $ US en 2016) ....................................... 72 

Figure A2 : Prix du gaz naturel au Henry Hub (prix en $ US en 2016/MMBTU) ......................................................... 73 

Figure A3 : Projections des émissions de GES selon l’éventail complet d’hypothèses économiques 

(excluant le secteur de l’ATCATF) .............................................................................................................. 83 

Figure A4 : Émissions et absorptions de GES dans les forêts aménagées du Canada, de 1990 à 2016 ........... 88 

Figure A5 : Contributions relatives des divers facteurs aux émissions de GES liées à la conversion de 

forêts en 2005 et projections pour 2030a, b ................................................................................................ 92 

Figure A6 : Modèle énergie-émissions-économie du Canada ............................................................................... 106 

 

LISTE DES TABLEAUX 

Sommaire 

Tableau S1 : Émissions de GES par secteur économique (Mt eq. CO2) de 1990 à 2016 ........................................ vii 

Tableau S2 : Émissions de GES par secteur économique (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 ...................................... x 

Tableau S3 : Engagement du Canada envers des réductions indicatives en pourcentage dans le cadre 

du Protocole de Göteborg ........................................................................................................................... xi 

Rapport principal 

Tableau 1 : Émissions de GES par secteur économique (Mt d’éq. CO2) de 1990 à 2016 ...................................... 9 

Tableau 2 : Émissions de GES par secteur économique (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 (à l’exclusion du 

secteur de l'Affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la 

foresterie) ......................................................................................................................................................... 12 

Tableau 3 : Émissions de GES par secteur du GIEC (Mt d’éq. CO2 en Mt) de 2005 à 2030 (à l’exclusion 

du secteur de l'Affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la 

foresterie) ......................................................................................................................................................... 13 

Tableau 4 : Révisions du scénario de référence sur les émissions de GES (Mt d’éq. CO2) depuis la 

Septième communication nationale du Canada .................................................................................. 13 

Tableau 5 : Comparaison des données historiques actuelles et des projections du scénario de 

référence (Réf18) aux données présentées dans la CN7, par secteur économique (Mt 

d’éq. CO2) ....................................................................................................................................................... 14 

Tableau 6 : Émissions de GES par habitant au Canada .............................................................................................. 16 

Tableau 7 : Émissions canadiennes totales par gaz en éq. CO2, à l’exclusion des émissions de l’ATCATF 

(en Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 ............................................................................................................. 18 

Tableau 8 : Émissions de GES provinciales et territoriales (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 ................................... 20 



 

xvii 

Tableau 9 : Émissions du secteur pétrolier et gazier (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 ............................................ 21 

Tableau 10 : Production de pétrole et de gaz naturel en amont : Émissions et facteurs ....................................... 22 

Tableau 11 : Émissions et facteurs du secteur du raffinage et de la valorisation du pétrole................................. 26 

Tableau 12 : Émissions et facteurs du secteur du gaz naturel liquéfié ........................................................................ 27 

Tableau 13 : Transports : Émissions par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030.............................................. 28 

Tableau 14 : Secteur de l’électricité des services publics : Émissions et facteurs..................................................... 30 

Tableau 15 : Émissions du secteur de l’électricité des services publics par type de combustible (Mt 

d’éq. CO2) de 2005 à 2030 .......................................................................................................................... 32 

Tableau 16 : Industrie lourde : Émissions et facteurs ....................................................................................................... 32 

Tableau 17 : Émissions des industries lourdes par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 ........................... 33 

Tableau 18 : Sous-secteur résidentiel : Émissions et facteurs ........................................................................................ 33 

Tableau 19 : Sous-secteur commercial : Émissions et facteurs ..................................................................................... 34 

Tableau 20 : Émissions du secteur agricole par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 .............................. 35 

Tableau 21 : Émissions du secteur de la gestion des déchets et autres par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 

2005 à 2030 ...................................................................................................................................................... 35 

Tableau 22 : Émissions liées au carburant vendu aux navires par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 

2030 ................................................................................................................................................................... 35 

Tableau 23 : Émissions (+) ou absorptions (-) historiques et projetées du secteur de l’ATCATF (Mt 

d’éq. CO2) ....................................................................................................................................................... 38 

Tableau 24 : Contribution comptable projetée par sous-secteur de l’ATCATF en 2020 et 2030 (Mt 

d’éq. CO2)a ..................................................................................................................................................... 39 

Tableau 25 : Projections des émissions de CO2 par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) .............................. 41 

Tableau 26 : Projections des émissions de CH4 par secteur économique (en Mt d’éq. CO2)............................... 41 

Tableau 27 : Projections des émissions de N2O par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) .............................. 41 

Tableau 28 : Projections des émissions de HFC par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) .............................. 41 

Tableau 29 : Projections des émissions de PFC par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) .............................. 42 

Tableau 30 : Projections des émissions de SF6 par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) ................................ 42 

Tableau 31 : Émissions de GES par secteur économique selon le scénario de référence et le scénario 

avec mesures supplémentaires, 2005 à 2030 (Mt d’éq. CO2) .............................................................. 47 

Tableau 32 : Émissions de GES provinciales et territoriales (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 selon le scénario 

avec mesures supplémentaires (à l’exclusion de l’ATCATF et des crédits de la WCI) .................... 47 

Tableau 33 : Croissance de l’économie et de la population de 2016 à 2030 .......................................................... 55 

Tableau 34 : Prix et production du pétrole et du gaz en 2020 et en 2030 ................................................................. 55 

Tableau 35 : Sensibilité des émissions de GES aux fluctuations de PIB et de prix (à l’exclusion de 

l’ATCATF), en Mt d’éq. CO2 ......................................................................................................................... 55 

Tableau 36 : Engagements indicatifs de réduction du Protocole de Göteborg ..................................................... 59 

 



 

xviii 

Annexes 

Tableau A1 : Résumé des principales hypothèses relatives aux prix utilisées dans l’analyse des projections 

de 1990 à 2030................................................................................................................................................ 69 

Tableau A2 : Résumé des principales hypothèses économiques et démographiques utilisées dans 

l’analyse des projections de 1990 à 2030 (variation annuelle moyenne en pourcentage) .......... 69 

Tableau A3 : Résumé des principales hypothèses agricoles utilisées dans l’analyse des projections de 

1990 à 2030 (variation annuelle moyenne en pourcentage) ............................................................... 69 

Tableau A4 : Hypothèses macroéconomiques, taux de croissance annuels moyens, 1990-2030 ........................ 70 

Tableau A5 : Production de pétrole brut (en milliers de barils par jour)...................................................................... 73 

Tableau A6 : Répartition de la production des sables bitumineux (en milliers de barils par jour) ......................... 74 

Tableau A7 : Production de gaz naturel (en milliards de pieds cubes) ...................................................................... 74 

Tableau A8 : Offre et demande d’électricité (térawattheures) .................................................................................. 76 

Tableau A9 : Masse d’émissions d’éq. CO2 par quantité d’énergie produite pour divers combustibles ........... 77 

Tableau A10 : Mesures de GES reflétées dans le scénario de référence et le scénario avec mesures 

supplémentaires. ............................................................................................................................................ 78 

Tableau A11 : Cibles de réduction des GES des gouvernements provinciaux et territoriaux .................................. 81 

Tableau A12 : Analyse de sensibilité .................................................................................................................................... 82 

Tableau A13 : Écart projeté des émissions de GES entre le scénario de référence et les scénarios 

d’émissions de rechange par secteur (à l’exclusion de l’ATCATF) en Mt d’éq. CO2, en 2030 ...... 84 

Tableau A14 : Estimations des flux nets de GES des sous-secteurs de l’ATCATF, pour certaines années 

historiques a ..................................................................................................................................................... 87 

Tableau A15 : Contributions comptables historiques et projetées pour les sous-secteurs de l’ATCATF ................. 94 

Tableau A16 : Contribution projetée des terres forestières dont la vocation n’a pas changé et des PLR 

connexes ......................................................................................................................................................... 94 

Tableau A17 : Contribution comptable attendue des terres forestières dont la vocation n’a pas changé et 

des PLR connexes selon les scénarios de récolte élevée et faible.a, b ................................................ 96 

Tableau A18 : Facteurs de consommation d’énergie primaire et d’émissions issues de procédés ....................... 99 

Tableau A19 : Émissions d'oxydes de soufre en kilotonnes ............................................................................................ 101 

Tableau A20 : Émissions d' oxydes d’azote en kilotonnes .............................................................................................. 101 

Tableau A21 : Émissions de composés organiques volatils en kilotonnes ................................................................... 101 

Tableau A22 : Émissions de matière particulaire totale en kilotonnes......................................................................... 101 

Tableau A23 : Émissions de matière particulaire 10 en kilotonnes ............................................................................... 102 

Tableau A24 : Émissions de matière particulaire 2,5 en kilotonnes .............................................................................. 102 

Tableau A25 : Émissions de carbone noir en kilotonnes ................................................................................................. 102 

Tableau A26 : Émissions de monoxyde de carbone en kilotonnes .............................................................................. 102 

Tableau A27 : Émissions de mercure en kilogrammes .................................................................................................... 103 

Tableau A28 : Émissions d'ammoniac en kilotonnes ....................................................................................................... 103 

 



 

Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada – 2018 1 

PRÉFACE 

Les Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada 2018 font état 

des projections des émissions de gaz à effet de serre (GES) et de polluants atmosphériques jusqu’en 2030, et 

soutiennent les exigences nationales et internationales relatives à la production de rapports. Elles peuvent servir 

à analyser l’effet des différentes stratégies de réduction des émissions et permettent une évaluation 

quantitative des réductions des émissions liées aux mesures gouvernementales qui seront adoptées à l’avenir. 

Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) a commencé à publier des projections des 

émissions de GES une fois par année en 20115. Depuis 2015, ces projections sont présentées dans des rapports 

distincts uniquement pour les années où le Canada ne rend pas compte de ses projections des émissions de 

GES à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)6. 

L’analyse formulée dans le présent rapport intègre les plus récentes statistiques sur les émissions de GES et 

l’énergie qui étaient disponibles au moment où la modélisation technique a été réalisée, soit au cours de l’été 

2018, et elle repose sur des scénarios de projections des émissions obtenus grâce au modèle énergie-émissions-

économie du Canada (E3MC). 

Les ministères du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux et territoriaux ont été consultés au 

cours de l’élaboration des projections et ont été invités à faire part de leur rétroaction au plus tard en 

septembre 2018. 

La majorité des données et des hypothèses retenues pour les scénarios d’émissions modélisés ont été soumises 

à des consultations approfondies. Par exemple, l’Office national de l’énergie a mis en place des processus de 

consultation intensive pour s’assurer que ses projections sur l’augmentation de l’offre et de la demande 

énergétiques sont solides et les données fournies à ECCC rendent compte de ces consultations. 

Comme pour toute projection, les estimations figurant dans le présent document doivent être considérées 

comme représentant des résultats possibles qui, au bout du compte, dépendent de facteurs économiques, 

sociaux et autres, notamment des futures politiques gouvernementales. 

STRUCTURE DU RAPPORT 

Le premier chapitre du rapport présente les projections des émissions de GES jusqu’en 2030 et il correspond aux 

données historiques fournies dans le Rapport d’inventaire national 1990-2016 : Sources et puits de gaz à effet 

de serre au Canada (RIN). Ce chapitre prépare le terrain en expliquant les émissions du Canada à l’aide d’une 

comparaison avec celles d’autres pays. Il présente ensuite les émissions de GES historiques (tirées du RIN) et 

                                                      

5 Les rapports antérieurs sont disponibles à cette adresse : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/projections.html. 

6 Le Canada rend compte de ses projections sur les émissions de GES à la CCNUCC grâce à deux rapports : une 

communication nationale, qui est préparée tous les quatre ans, la dernière ayant été présentée en 2017; et un rapport 

biennal, qui est préparé tous les deux ans, le dernier ayant également été soumis en 2017.  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/projections.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/projections.html
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projetées par secteur, par gaz et par province et territoire jusqu’en 2030, puis il explique les raisons sous-

jacentes à ces tendances sectorielles. Enfin, il fournit également des scénarios de rechange et une analyse de 

sensibilité (qui est également expliquée plus en détail à l’annexe 2). Les scénarios de rechange et l’analyse de 

sensibilité présentent les trajectoires possibles des émissions de GES selon diverses hypothèses au sujet de la 

mise en œuvre future de politiques, de l’adoption de nouvelles technologies et de l’évolution du prix de 

l’énergie et de la croissance économique. Enfin, le chapitre comprend également une description de la 

comptabilisation de la contribution du secteur Affectation des terres, changement d’affectation des terres et 

foresterie (ATCATF) aux émissions de GES au Canada. 

Le deuxième chapitre de ce rapport, intitulé Projections des émissions de polluants atmosphériques, présente 

des projections sur les polluants atmosphériques par polluant jusqu’en 2030 et explique les raisons sous-jacentes 

à ces projections. 

Les annexes du rapport fournissent des précisions sur la comptabilisation du secteur de l’ATCATF, des 

renseignements sur les facteurs déterminants des émissions qui ont été utilisés pendant l’exercice de 

modélisation ainsi que des explications techniques sur la plateforme de modélisation et les changements 

apportés depuis les projections de l’an dernier. 
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1. ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

1.1. ÉMISSIONS DE GES AU CANADA DANS LE CONTEXTE MONDIAL 

1.1.1. Émissions de GES à l’échelle planétaire 

Les émissions de GES à l’échelle planétaire ont augmenté d’environ 53 % entre 1990 et 2014 (la dernière année 

pour laquelle des données mondiales étaient disponibles)7, la majeure partie de la croissance des émissions 

étant attribuable aux marchés émergents et aux pays en développement. 

Figure 1 : Croissance des émissions de GES (à l’exclusion du secteur de l'Affectation des terres, changement 
d’affectation des terres et foresterie), Canada et monde, 1990 à 2014 

 

Source :  CAIT Climate Data Explorer. 2017. Washington, DC : World Resources Institute. Disponible en ligne à l’adresse : 
http://cait.wri.org. 

Depuis 1990, la part canadienne des émissions de GES à l’échelle planétaire est inférieure à 2 %. La part 

canadienne des émissions mondiales totales, comme celle des autres pays développés, devrait continuer à 

diminuer en raison de la croissance rapide attendue des émissions des pays en développement et des 

marchés émergents, notamment la Chine, l’Inde, le Brésil et l’Indonésie. En 2005, la Chine a dépassé les États-

Unis à titre de plus grand émetteur de GES de la planète et, en 2014, elle était responsable de 26 % des 

émissions mondiales totales de GES7. 

L’Accord de Paris a pour objectif de contenir l’élévation de la température moyenne de la planète nettement 

en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour limiter 

davantage l’élévation de la température à 1,5 °C. En vertu de l’Accord de Paris, tous les pays cherchent à 

parvenir au plafonnement mondial des émissions de GES dans les meilleurs délais, étant entendu qu’il faudra 

                                                      

7 CAIT Climate Data Explorer. 2017. Washington, DC : World Resources Institute. Disponible en ligne à l’adresse : 

http://cait.wri.org.  
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plus de temps aux pays en développement, et à opérer des réductions rapidement par la suite, conformément 

aux meilleures données scientifiques disponibles, de façon à parvenir à un équilibre entre les émissions 

anthropiques par les sources et les absorptions par les puits de GES au cours de la seconde moitié de ce siècle. 

Figure 2 : Répartition des émissions totales de gaz à effet de serre dans le monde (à l’exclusion du secteur de 
l’Affectation des terres, changement d’affectation des terres et de la foresterie) en 2014 

 

Source :  CAIT Climate Data Explorer. 2017. Washington, DC : World Resources Institute. Disponible en ligne à l’adresse : 
http://cait.wri.org. 

1.1.2. Conjoncture nationale du Canada 

En vertu de l’Accord de Paris, le Canada s’est fixé comme objectif pour l’ensemble de l’économie de réduire 

les émissions de GES de 30 % par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030, et en vertu de l’Accord de 

Copenhague, il s’est engagé à mettre en œuvre des réductions des émissions de GES de 17 % de moins que 

les niveaux de 2005 d’ici 2020. Le gouvernement du Canada, en étroite collaboration avec les provinces et 

territoires, a établi le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, un 

programme fédéral-provincial-territorial qui vise à assurer la croissance de l’économie canadienne, à réduire 

les émissions de GES et à aider les collectivités canadiennes à s’adapter aux changements climatiques. 

Les particularités géographiques, démographiques et économiques uniques du Canada exercent une 

influence sur le profil de ses émissions de GES. Par exemple, bien que le Canada compte une population assez 

peu nombreuse, il possède l’une des masses terrestres les plus étendues au monde, la majeure partie de ce 

territoire étant situé dans la moitié septentrionale de l’hémisphère nord. Ces facteurs entraînent une 

consommation d’énergie et une utilisation de transports plus importantes que dans les pays de moindre 

dimension ou plus densément peuplés. 

http://cait.wri.org/
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La population du Canada demeure la plus peite de tous les pays du G7, mais affiche une croissance rapide, 

principalement liée à la migration internationale. De 36,2 millions d’habitants en 2016, elle devrait passer à 

42,1 millions d’ici 2030. Les deux tiers de la population canadienne et les centres urbains sont situés à moins de 

100 kilomètres de la frontière entre le Canada et les États-Unis, alors que de grandes régions du pays sont peu 

peuplées. La grande distance entre les régions métropolitaines et les régions faiblement peuplées entraîne 

d’importantes émissions du secteur des transports, industrie qui se situe au 2e rang en importance parmi les 

secteurs contribuant aux émissions de GES au Canada. 

Le Canada est un pays où règne une grande diversité de conditions climatiques. Dans la plupart des régions 

habitées du pays, il y a des saisons distinctes, plus particulièrement des étés assez chauds et des hivers froids. 

Les besoins en matière de chauffage et de climatisation ont des répercussions profondes sur la consommation 

d’énergie et les émissions de GES. Le climat du Canada connaît un réchauffement graduel depuis plusieurs 

années. Les régions nordiques sont les plus touchées et les phénomènes extrêmes (p. ex., sécheresses, 

incendies forestiers, inondations et orages violents) sont de plus en plus fréquents. Bien que le climat et la 

géographie contribuent à faire du Canada un grand consommateur d’énergie, l’efficacité énergétique s’est 

améliorée au cours des dernières années. Par ailleurs, plus de 80 % de l’électricité totale du Canada produite 

par les services publics provient de sources ne produisant aucune émission de GES, la plus importante de ces 

sources étant l’hydroélectricité. La part d’énergie renouvelable d’autres sources que l’hydroélectricité 

augmente constamment depuis 1990, alors que l’approvisionnement provenant du charbon a 

considérablement diminué au cours de la même période. Selon le Fonds monétaire international, l’économie 

canadienne a affiché l’un des taux de croissance les plus rapides parmi les pays du G7 en 2017, le taux de 

croissance anticipé du PIB réel se situant à 2,1 % en 20188. Bien que l’économie canadienne soit 

principalement alimentée par le secteur des services, ses industries de la fabrication, de la construction, des 

mines, du pétrole et du gaz et de la foresterie représentent environ 30 % de l’économie, ce qui constitue une 

singularité parmi les pays industrialisés. Ces secteurs à forte intensité d’émissions comptent pour beaucoup 

dans les émissions du Canada. 

1.1.3. Mesures nationales 

Le 9 décembre 2016, les premiers ministres du Canada ont adopté le Cadre pancanadien sur la croissance 

propre et les changements climatiques (CPC), notre plan pour réduire les émissions de GES de 30 % 

comparativement aux niveaux de 2005 d’ici 2030. 

Le CPC décrit plus de cinquante mesures spécifiques pour réduire la pollution par le carbone, nous adapter et 

devenir plus résilients aux changements climatiques, favoriser l’adoption de technologies propres et créer des 

emplois de qualité qui stimulent la croissance économique9. 

                                                      

8 Fonds monétaire international. https://www.imf.org/external/datamapper/NGDP_RPCH@WEO/CAN/MAE?year=2018.  

9 De plus amples renseignements sur la mise en œuvre du Cadre pancanadien se trouvent en ligne à cette adresse : 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html. 

https://www.imf.org/external/datamapper/NGDP_RPCH@WEO/CAN/MAE?year=2018
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/pan-canadian-framework.html
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En 2018, soit la deuxième année de la mise en œuvre du CPC, les gouvernements fédéral, provinciaux et 

territoriaux (FPT) réalisent de solides progrès, passant de la conception à la mise en œuvre de règlements et de 

programmes. Cela inclus l’adoption de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de 

serre par le gouvernement fédéral et l’annonce ultérieure du mode d’application du système fédéral de 

tarification de la pollution par le carbone à compter de 2019. Le système fédéral s’appliquera aux 

administrations qui ont opté pour ce système ou qui n’ont pas établi leur propre système de tarification de la 

pollution qui répond aux critères fédéraux. 

Les progrès supplémentaires comprennent l’adoption d’autres règlements clés, comme les modifications pour 

accélérer l’élimination progressive de la production conventionnelle d’électricité au charbon d’ici 2030 et 

l’entrée en vigueur de la réglementation régissant les hydrofluorocarbures (HFC); la mise en œuvre d’initiatives 

et de programmes de financement pour améliorer l’efficacité énergétique dans les immeubles et les maisons; 

des investissements majeurs dans les projets d’infrastructure verte et le soutien du développement des 

technologies propres; ainsi que la diffusion de plans d’action, les stratégies et les programmes de financement 

pour lutter contre les changements climatiques afin d’appuyer l’adaptation et la résilience climatique. La 

collaboration continue entre les gouvernements FPT, les partenariats avec les peuples autochtones et la 

mobilisation des intervenants sont demeurés la pierre angulaire de la mise en œuvre du CPC. 

En vertu de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre, qui a reçu la Sanction 

royale le 21 juin 2018, le système fédéral de tarification de la pollution par le carbone comporte deux volets : 

un système d’échange pour les grandes industries, connu sous le nom de Système de tarification fondé sur le 

rendement, et une redevance réglementaire sur le combustible (redevance sur le combustible). On a 

demandé aux provinces et aux territoires de préciser leurs plans de tarification du carbone d’ici au 

1er septembre 2018. La rigueur de chacun des systèmes provinciaux et territoriaux (prévus ou en place) a été 

évaluée et comparée au système fédéral. Le 23 octobre 2018, le gouvernement du Canada a annoncé les 

résultats de cette évaluation, confirmant dans quels domaines le système fédéral s’appliquera et de quelle 

façon le produit direct de la redevance fédérale sur le combustible sera retourné. 

1.2. ÉMISSIONS HISTORIQUES DE GES PAR SECTEUR 

Les estimations historiques des émissions qui figurent dans le présent rapport correspondent à celles du RIN 

annuel, qui est soumis à la CCNUCC et examiné par une équipe d’experts, qui est constituée par le Secrétariat 

de la CCNUCC et composée d’experts en inventaire des pays développés et en développement du monde 

entier10. Le présent rapport utilise les données tirées du RIN de 2018, qui renferme des estimations des émissions 

pour la période allant de 1990 à 2016 (l’année la plus récente pour laquelle des données historiques sur les 

émissions sont disponibles). Chaque année, les estimations pour toute la série chronologique sont mises à jour 

afin de tenir compte de la disponibilité des données ainsi que des améliorations et du perfectionnement des 

                                                      

10 De plus amples renseignements sur le processus d’examen et les directives de la CCNUCC sont disponibles en ligne à 

cette adresse : https://unfccc.int/process/transparency-and-reporting/reporting-and-review-under-the-

convention/greenhouse-gas-inventories/review-process. 

https://unfccc.int/process/transparency-and-reporting/reporting-and-review-under-the-convention/greenhouse-gas-inventories/review-process
https://unfccc.int/process/transparency-and-reporting/reporting-and-review-under-the-convention/greenhouse-gas-inventories/review-process
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sources de données et des méthodologies. 

Voilà pourquoi les émissions historiques 

déclarées dans le présent document sont 

légèrement différentes de celles qui figurent 

dans les rapports antérieurs sur les projections. 

Comme le montre le tableau 1, de 1990 à 

2005, les émissions totales se sont accrues 

pour passer de 603 Mt à 732 Mt. La majeure 

partie de cette croissance s’est produite dans 

les secteurs du pétrole et du gaz, des 

transports et de l’électricité11. À mesure que la 

production augmentait et que l’industrie 

d’exploitation des sables bitumineux au 

Canada se développait, les émissions du 

secteur du pétrole et du gaz se sont accrues 

de 51 Mt. Dans le secteur des transports, la 

croissance démographique et la croissance 

économique ont été les principaux facteurs 

déterminants de l’augmentation des émissions 

de 40 Mt au cours de cette période. Le 

secteur de l’électricité a ajouté 25 Mt 

supplémentaires à la hausse des émissions 

totales, en raison de l’augmentation de la 

production d’électricité alimentée par des 

combustibles fossiles pour répondre à la 

croissance de la demande. 

Entre 2005 et 2016 (l’année la plus récente 

pour laquelle des données historiques sont 

disponibles), les émissions de GES au Canada 

ont diminué de 28 Mt, surtout en raison des 

réductions dans les secteurs de l’électricité et 

de l’industrie lourde, qui ont été atténuées par 

l’augmentation des émissions provenant 

                                                      

11 Pour les besoins de la modélisation des projections d’émissions, selon la définition d’ECCC, le secteur de l’électricité se 

compose de la production d’électricité par des centrales électriques dont la principale vocation est la vente 

d’électricité au réseau (c.-à-d. au public). Cette définition correspond au code commençant par « 2211 » du Système de 

classification des industries de l’Amérique du Nord. Elle n’englobe pas nécessairement toute la production d’électricité 

au Canada (p. ex. elle ne comprend pas la production d’électricité industrielle). 

Conformément aux directives de la CCNUCC en 

matière de production de rapports, le Canada 

a choisi d’utiliser les secteurs économiques pour 

présenter des politiques et des mesures ainsi que 

des projections dans ses communications 

nationales et ses rapports biennaux. L’examen 

du cheminement historique des émissions 

canadiennes de GES par secteur économique 

permet de mieux comprendre le lien entre les 

activités économiques et les émissions à des fins 

d’analyse publique et d’analyse des tendances 

et des politiques. Cette approche est 

également en lien plus étroit avec le Cadre 

pancanadien sur la croissance propre et les 

changements climatiques. 

Cette approche de la catégorisation a été 

utilisée dans les rapports biennaux antérieurs du 

Canada, dans la septième communication 

nationale du Canada et dans le « Scénario de 

référence des émissions de gaz à effet de serre 

de 2016 pour le Canada » (décembre 2016), 

publication qui fait état des projections des 

émissions de GES jusqu’en 2030. Elle figure aussi 

dans le RIN du Canada avec les émissions de 

GES qui sont classées par secteur d’activité, 

selon les exigences de déclaration du Groupe 

d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat (GIEC). 

Une illustration des différences entre les secteurs 

économiques du Canada et ceux du GIEC est 

présentée à la figure 3. 

Catégorisation des émissions de GES 
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surtout des secteurs du pétrole et du gaz et des transports. Les émissions dans le secteurs des bâtiments et dans 

le secteur des déchets et autres secteurs ont elles aussi diminué légèrement, tandis que les émissions provenant 

de l’agriculture sont essentiellement demeurées stables pendant cette période. Le principal facteur à l’origine 

des émissions dans le secteur du pétrole et du gaz est la croissance de la production dans le secteur des sables 

bitumineux, dont l’intensité des émissions est plus élevée. L’augmentation des émissions du secteur des 

transports est en partie attribuable à la popularité croissante des camions légers (catégorie qui comprend les 

véhicules utilitaires sport, de nombreuses camionnettes et toutes les minifourgonnettes), qui émettent en 

général plus de GES par kilomètre que les voitures, et à la croissance de l’activité des camions de fret. Dans le 

secteur de l’électricité, la principale cause de la diminution des émissions est une combinaison de sources de 

production d’électricité qui dégagent beaucoup moins de GES, en raison notamment de l'élimination 

progressive des centrales électriques au charbon en Ontario. 

Tableau 1 : Émissions de GES par secteur économique (Mt d’éq. CO2) de 1990 à 2016 

  
1990 1995 2000 2005 2010 2016 

Pétrole et gaz 107 133 158 158 160 183 

Électricité 94 98 129 120 97 79 

Transports 122 123 146 162 171 173 

Industrie lourde 97 100 93 86 73 75 

Bâtiments 74 79 85 86 82 81 

Agriculture 58 68 70 73 69 72 

Déchets et autres 51 51 49 48 43 41 

Total des émissions nationales de GES 603 652 732 732 694 704 
Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 

proviennent du RIN2018. 

La figure 3 montre la répartition des émissions par secteur du GIEC par rapport à celles du secteur économique 

en 2016 (voir l’encadré à la page 8). Les émissions de GES selon le secteur économique sont le résultat d’une 

réattribution des émissions de GES dans diverses rubriques, sans modifier l’ampleur globale des estimations des 

émissions canadiennes. L’annexe 10 du RIN fournit des renseignements supplémentaires sur cette réattribution. 
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Figure 3 : Émissions totales de GES au Canada en 2016 – Méthodes de caractérisation 

  

1.3. PROJECTIONS DU SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE 

Tous les ans, ECCC fait une mise à jour des projections des émissions de GES au Canada pour tenir compte des 

dernières données historiques et des hypothèses actualisées pour les années à venir sur l’économie et les 

marchés de l’énergie. Les projections fluctuent donc au fil du temps, à mesure que les hypothèses relatives à 

ces facteurs déterminants évoluent. 

La présente section porte sur les projections des émissions du scénario de référence au Canada jusqu’en 2030 

et sur les comparaisons faites avec 2005, l’année de référence du Canada pour sa cible de réduction des 

émissions de GES12. Les projections du scénario de référence sont fondées sur les politiques et les mesures en 

vigueur au mois de septembre 2018 et excluent toute autre mesure gouvernementale par la suite. Deux autres 

scénarios sont présentés dans le rapport. Le scénario des mesures supplémentaires comprend des mesures qui 

ont été annoncées, mais qui ne sont pas encore en place (voir les détails à la section 1.4). Le scénario avec 

                                                      

12 En mai 2015, le Canada a présenté à la CCNUCC sa contribution prévue déterminée au niveau national. Il y prévoyait 

une cible de réduction des GES à l’échelle de l’économie de 30 % en deçà des niveaux de 2005 d’ici 2030. Cette 

présentation a été mise à jour en 2017 après la diffusion du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 

changements climatiques, qui est le plan d’action du Canada pour lutter contre les changements climatiques et 

favoriser la croissance économique. Tel qu’il est précisé dans l’Accord de Paris et les décisions connexes adoptées en 

décembre 2015, les Parties sont invitées à présenter leurs cibles finales dans le cadre de la ratification du nouvel accord 

et elles seront tenues de présenter aux cinq ans une version révisée de leur contribution prévue déterminée au niveau 

national. 
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technologies (voir les détails à la section 1.5.1) est un 

autre scénario qui donne des indices de la sensibilité des 

projections à l’évolution plus rapide des progrès 

technologiques que ce qui est prévu dans les scénarios 

de référence et des mesures supplémentaires. 

La liste des politiques et des mesures fédérales, 

provinciales et territoriales incluses dans le scénario de 

référence figure au Tableau A10 de l’annexe 1. Le cas 

échéant, les émissions historiques pour 2010 et 2016 

(l’année la plus récente pour laquelle des émissions 

historiques sont disponibles) sont également présentées. 

Les projections ont été élaborées à l’aide du modèle 

énergie-émissions-économie du Canada (E3MC), qui est 

reconnu à l’échelle internationale et qui intègre des 

données externes provenant de sources cohérentes (pour 

de plus amples renseignements sur le modèle E3MC, 

veuillez consulter l’annexe 5). 

1.3.1. Projections par secteur économique et 

du GIEC 

Les projections de GES au Canada sont produites selon un 

modèle détaillé de simulation ascendante, dans lequel 

les données énergétiques sont affectées aux divers sous-

secteurs, définis dans le Système de classification des 

industries de l’Amérique du Nord. Ces sous-secteurs sont 

ensuite regroupés dans les secteurs économiques utilisés 

dans le présent rapport. Comme le produit intérieur brut 

(PIB) et les prix relatifs de l’énergie constituent des facteurs 

prépondérants pour les émissions de GES de la majorité 

des secteurs, les modèles macroéconomiques sont le 

principal outil de création des projections d’émissions au 

Canada. Cette méthode d’affectation de l’énergie et 

des émissions remplit un rôle fondamental pour cerner les 

effets possibles des politiques et des mesures mises en 

œuvre à l’heure actuelle et qui le seront à l’avenir au sein 

d’un secteur particulier. 

Les données historiques sur le PIB et sur le revenu 

personnel disponible sont fournies par Statistique Canada. 

ECCC consulte abondamment d’autres 

ministères, des experts sélectionnés ainsi 

que les provinces et territoires au sujet 

des projections sur les émissions. Les 

hypothèses de prévision, comme la 

croissance démographique, les taux de 

croissance de l’industrie, les plans 

d’approvisionnement en électricité et les 

grands projets, sont communiquées aux 

provinces et aux territoires avant 

l’élaboration des projections afin d’en 

assurer l’exactitude. Les politiques 

provinciales modélisées actuelles sont 

précisées et mises à jour en fonction des 

commentaires recueillis lors des 

consultations, et nous obtenons des 

renseignements détaillés sur toute 

nouvelle politique provinciale ou 

territoriale afin qu’elle puisse être 

modélisée et intégrée aux prévisions. Les 

projections préliminaires sont préparées 

à mi-parcours pendant leur élaboration 

et transmises aux intervenants à des fins 

de consultation dans le but de déceler 

toute erreur ou préoccupation. Des 

ajustements sont apportés à mesure que 

des renseignements supplémentaires et 

des éclaircissements sont fournis sur les 

hypothèses économiques, les politiques, 

les plans d’approvisionnement en 

électricité, etc. Les détails provinciaux et 

territoriaux des projections finales sont 

ensuite communiqués à chaque 

administration avant la publication. 

Consultations 
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L’indice des prix à la consommation et les données démographiques sont également produits par Statistique 

Canada, tandis que les données historiques sur les émissions sont tirées du Rapport d’inventaire national 2018 

(RIN2018). Les projections économiques (y compris le PIB, les taux de change et l’inflation) jusqu’en 2022 sont 

étalonnées sur celles des Perspectives financières et économiques du budget de février 2018 de Finances 

Canada, et les projections économiques pour la période comprise entre 2023 et 2030 reposent sur les 

projections à long terme de Finances Canada. Les prévisions des prix et de la production de pétrole et de gaz 

naturel sont tirées du rapport de l’Office national de l’énergie intitulé Avenir énergétique du Canada 2018 : 

Offre et demande énergétiques à l’horizon 204013, publié en octobre 2018. 

Le Tableau 2 illustre comment les tendances projetées des émissions de GES varient en fonction du secteur 

économique. Elles sont le résultat de l’évolution attendue des facteurs déterminants des émissions de chaque 

secteur, ainsi que de diverses initiatives gouvernementales et autres. Par exemple, dans le secteur des 

transports, puisque la croissance de l’activité économique au Canada influe sur le nombre de camions de 

transport sur les routes, on prévoit une hausse des émissions du sous-secteur du transport de marchandises. 

Toutefois, les normes du gouvernement du Canada sur les émissions de GES par les véhicules légers (VL) pour 

les modèles de 2011 à 2025, qui diminuent l’intensité moyenne des émissions de tous les véhicules à passagers 

sur la route tout au long de la période de projection, compensent cette tendance14. Pour le secteur de 

l’électricité, on prévoit la diminution importante des émissions, surtout en raison de l’incidence combinée des 

diverses mesures prises par le gouvernement pour créer un système de production d’électricité plus propre, 

principalement en remplaçant le charbon dans la production d’électricité par le gaz naturel, à émissions plus 

faibles, et par des sources non émettrices. 

Le tableau 3 présente une ventilation des tendances projetées des émissions de GES par secteur du GIEC. 

Tableau 2 : Émissions de GES par secteur économique (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 (à l’exclusion du secteur de 
l'Affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie) 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Pétrole et gaz 158 160 183 199 211 

Électricité 120 97 79 66 40 

Transports 162 171 173 172 155 

Industrie lourde 86 73 75 81 93 

Bâtiments 86 82 81 84 80 

Agriculture 73 69 72 74 75 

Déchets et autres 48 43 41 43 46 

Total des émissions nationales de GES 732 694 704 719 701 
Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 

historiques proviennent du RIN2018. 

                                                      

13 De légères modifications ont été apportées aux prévisions pour le pétrole et le gaz afin de supprimer les impacts liés à la 

tarification du carbone qui ont été reflétés dans le scénario de référence de l’ONE, mais non dans les projections du 

scénario de référence présentées dans ce rapport. 

14 Les projections sont basées sur les normes d'émissions imposées par les véhicules utilitaires légers en vigueur. Le 

gouvernement du Canada mène des consultations sur l'examen à mi-parcours de ces normes. 
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Tableau 3 : Émissions de GES par secteur du GIEC (Mt d’éq. CO2 en Mt) de 2005 à 2030 (à l’exclusion du secteur de 
l'Affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie) 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Combustion de sources fixes et sources d’émissions fugitives 403 373 373 379 366 

Transport 192 197 199 200 188 

Procédés industriels 55 49 53 60 65 

Agriculture 60 56 60 61 63 

Déchets 21 19 19 19 19 

Total 732 694 704 719 701 
Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 

proviennent du RIN2018. 

1.3.2. Comparaison des projections des émissions entre les scénarios de référence de 

2018 et 2017 

En 2030, selon le scénario de référence, les émissions de GES au Canada devraient s’établir à 701 Mt, soit 21 Mt 

de moins que les prévisions de l’année dernière (722 Mt) présentées dans la Septième communication 

nationale du Canada (CN7). Non seulement les émissions projetées ont-elles changé, mais encore les émissions 

historiques ont évolué, les révisions remontant à 2005, à la suite des améliorations et du perfectionnement des 

sources de données et des méthodologies. Le changement par rapport aux émissions de GES de 2005 a mené 

à un nouveau calcul de la cible de 2030 pour le Canada, qui est passée de 517 Mt dans CN7 à 513 Mt, selon le 

plus récent Rapport d’inventaire national de 2018. Les projections d'émissions plus faibles dans le scénario de 

référence, comparativement aux projections de la Septième communication nationale, sont surtout dictées 

par la réglementation sur l'accélération de l’élimination progressive du charbon, le programme de gestion de 

l’énergie dans l’industrie et les mesures prises par les provinces et les territoires dans le cadre du Fonds du 

leadership pour une économie à faibles émissions de carbone. 

Le tableau 4, le tableau 5 et la figure 4 font des comparaisons entre les données historiques et les projections 

présentées dans la CN7 et avec le scénario de référence figurant dans le présent rapport. 

Tableau 4 : Révisions du scénario de référence sur les émissions de GES (Mt d’éq. CO2) depuis la Septième 

communication nationale du Canada 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Septième communication nationale (CN7) 738 701 722 728 722 

Scénario de référence 2018 732 694 704 719 701 
Remarques : Les données historiques proviennent du RIN2018. 
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Figure 4 : Comparaison entre les projections des scénarios de référence de 2018 et 2017 (2005 à 2030) 

 

La projection de cette année tient aussi compte du retrait de l’Ontario de la Western Climate Initiative (WCI), 

de l’annulation de son programme de plafonnement et d’échange et d’autres initiatives du Plan d’action 

contre le changement climatique de l’Ontario, comme les rabais de l’Ontario sur l’achat de véhicules 

électriques. 

Les hypothèses macroéconomiques ainsi que les prévisions sur le prix et la production de pétrole et de gaz ont 

été mises à jour. La production de GNL devrait maintenant débuter durant la période des prévisions, alors que 

celle-ci ne faisait pas partie du scénario de référence de 2017. 

Tableau 5 : Comparaison des données historiques actuelles et des projections du scénario de référence (Réf18) 

aux données présentées dans la CN7, par secteur économique (Mt d’éq. CO2) 

 

2005 2020 2030 Différence 

CN7 RIN2018 CN7 Réf18 CN7 Réf18 2020 2030 

Pétrole et gaz 158 158 197 199 215 211 2 -4 

Électricité 117 120 71 66 46 40 -5 -6 

Transports 163 162 168 172 155 155 4 0 

Industrie lourde 86 86 83 81 97 93 -2 -4 

Bâtiments 85 86 88 84 83 80 -4 -3 

Agriculture 74 73 71 74 72 75 3 3 

Déchets et autres 54 48 50 43 53 46 -7 -7 

Total 738 732 728 719 722 701 -9 -21 
Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 

historiques proviennent du RIN2018. 

Plusieurs autres améliorations ont été apportées à la modélisation au cours de la dernière année : 

 Les coûts historiques et projetés en capital hors intérêt, les coûts fixes et les coûts de fonctionnement et 

d’entretien de diverses technologies de production d’électricité ont été révisés pour être conformes à 

l’Energy Information Administration et au National Energy Modeling System (NEMS) des États-Unis. 

650

670

690

710

730

750

770

2005 2010 2015 2020 2025 2030

Scénario de référence 
2018: 701 Mt

Scénario de référence 
2017: 722 Mt



 

Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada – 2018 15 

 L'efficacité de l’éclairage, de la géothermie et des thermopompes à l’air a été mises à jour en fonction 

de prévisions plus récentes de l’industrie. 

 La modélisation de la phase 2 de la réglementation sur les véhicules lourds a été ajustée pour tenir 

compte des changements des répercussions de cette réglementation, selon l'estimation présentée 

dans la partie 2 de la Gazette du Canada. 

 Les parts de marché des véhicules à émissions zéro (VEZ) ont été harmonisées avec le scénario de 

référence sur les VEZ de 2018 de Transports Canada, qui tient compte de l’élimination des rabais de 

l’Ontario sur les VEZ.  

1.3.3. Intensité des émissions 

Le lien entre la croissance du PIB et les émissions de GES continue de s’affaiblir. L’intensité des émissions 

canadiennes (émissions par unité de PIB) a baissé en moyenne d’environ 1,1 % par année de 1990 à 2016. 

L’intensité des émissions devrait continuer de diminuer au Canada jusqu’en 2030. 

Figure 5 : Intensité des émissions canadiennes (de 1990 à 2030) 

 

1.3.4. Émissions par habitants 

Les émissions de GES par habitant au Canada ont diminué de façon marquée depuis 2005, alors qu’elles 

s’élevaient à 22,7 t d’éq. CO2 par personne. En 2016, les émissions par habitant n’étaient que de 19,4 t 

d’éq. CO2 par personne, soit le niveau le plus bas depuis que l’on tient des registres, en 1990. 

Selon les projections, les émissions par habitant continueront de décroître jusqu’en 2030 et devraient être 

ramenées à 16,7 tonnes par personne en 2030 (Tableau 6). Cette tendance reflète une croissance 
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démographique projetée de 16 % au Canada entre 2016 et 2030, alors que les émissions devraient être 0,5 % 

moins élevées en 2030 qu’en 2016. 

Tableau 6 : Émissions de GES par habitant au Canada 

  

Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Tonnes d'éq.  CO2 22,7 20,4 19,4 18,9 16,7 
Remarque : Les données historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.5. Projections par gaz 

Le total des émissions de GES au Canada pendant la période de projection par gaz est présenté en équivalent 

CO2 dans le tableau 7. Des détails supplémentaires par secteur économique sont fournis à la section 1.3.7. 

Les émissions de CO2 ont diminué de 3 % entre 2005 et 2016 et devraient augmenter d’environ 1 % entre 2016 

et 2030. En matière d’équivalent CO2, le CO2 a représenté 79 % des émissions canadiennes totales de GES en 

2005. D’ici 2030, on prévoit une légère hausse de cette part qui atteindra 80 %. 

Entre 2005 et 2016, les émissions de CO2 ont augmenté dans les secteurs pétrolier et gazier, des transports et de 

l’agriculture. Entre 2016 et 2030, les émissions de CO2 devraient augmenter dans les secteurs pétrolier et gazier, 

de l’industrie lourde, des déchets et autres secteurs, et les émissions dans d’autres secteurs devraient diminuer, 

à l’exception de l’agriculture, où les émissions devraient être constantes. 

Entre 2005 et 2016, les émissions de méthane (CH4) ont diminué de 11 %, principalement en raison de la 

diminution des émissions des secteurs de l’agriculture et des déchets et autres secteurs. Entre 2016 et 2030, les 

émissions de CH4 devraient diminuer, sous l’effet d’une diminution prévue de 28 % des émissions de méthane 

dans le secteur pétrolier et gazier. Les émissions fugitives de CH4 provenant de la production de pétrole 

classique devraient diminuer en raison de la réglementation gouvernementale visant à réduire les émissions de 

méthane dans le secteur pétrolier et gazier. Le secteur pétrolier et gazier en amont devrait demeurer la plus 

importante source industrielle de méthane au Canada. 

Les émissions d’oxyde nitreux (N2O) ont diminué entre 2005 et 2016 et devraient augmenter de 2 Mt d’éq. CO2 

entre 2016 et 2030. Les émissions de N2O proviennent principalement du secteur de l’agriculture. 

Les hydrurofluorurocarbones (HFC) ont été de plus en plus utilisés depuis dix ans dans les systèmes de 

réfrigération et de climatisation pour remplacer les hydrurochlorurofluorurocarbones (HCFC), qui ont mené à 

une hausse de 7 Mt des émissions en 2016 comparativement à 2005. Les HCFC sont éliminés progressivement 

en vertu du Protocole de Montréal et la modification de Kigali à cet accord en 2016 a ajouté l’élimination 

progressive de l’utilisation et de la production de HFC. Par conséquent, les émissions de HFC devraient 

atteindre un sommet en 2020 à 16 Mt d’éq. CO2 avant de diminuer à 14 Mt d’éq. CO2 en 2030. 
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Voici comment différents facteurs contribuent aux tendances des émissions projetées grâce à 

une analyse de décomposition des émissions de GES projetées du Canada selon le scénario de 

référence (voir tableau 2). 

 L’effet de l’activité mesure l’impact de la croissance économique (estimé à 54 % sur la 

période de 2005 à 2030). À elle seule, cette croissance devrait entraîner 327 Mt 

d’émissions de GES supplémentaires en 2030 (ou 13 Mt par année). 

 L’effet de l’intensité en carbone mesure les changements du coefficient d’émission de 

carbone de l’énergie. La conversion vers des carburants moins polluants, comme le 

remplacement de l’électricité produite au charbon par des sources d’énergie plus 

propres, ainsi que des mesures visant à réduire les émissions fugitives et les émissions 

attribuables à la combustion fixe, devraient avoir un effet considérable en réduisant les 

émissions de 112 Mt en 2030 (ou 4,5 Mt par année). 

 L’effet de l’efficacité énergétique mesure les changements dans l’efficacité énergétique 

pour chaque sous-secteur. Les projections indiquent que l’adoption de technologies 

écoénergétiques – mises en avant par des politiques, les réactions des consommateurs 

aux prix de l’énergie et le renouvellement des équipements – permettrait de réduire les 

émissions de 246 Mt en 2030 (ou 9,8 Mt par année). 

La décomposition montre qu’au cours de la période de 2005 à 2030, il y a un découplage de la 

croissance économique sur les émissions de combustion projetées : la pression à la hausse sur les 

émissions de GES découlant de la croissance du PIB est légèrement plus que compensée par le 

passage à une consommation d’énergie moins polluante et plus efficace. 

Figure 6 : Décomposition de la croissance des émissions de 2005 à 2030 (excluant le secteur de 
l’affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie) 

 

Décomposition de la variation projetée de la projection des émissions de GES 
du scénario de référence du Canada 
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Les hydrocarbures perfluorés (PFC), l’hexafluorure de soufre (SF6) et le trifluorure d’azote (NF3) devraient 

diminuer considérablement au cours de la période de projection. Le dégagement de ces gaz dans 

l’environnement se produit principalement pendant la fabrication de semi-conducteurs et d’équipement de 

réfrigération, la production d’aluminium, ainsi qu’à cause d’autres procédés industriels comme ceux de 

l’industrie du magnésium. On prévoit des réductions à la suite des mesures prises volontairement dans l’industrie 

de l’aluminium, le transport d’électricité et dans d’autres secteurs. 

Le tableau 7 convertit l’information qui précède en équivalent CO2 à l’aide des valeurs potentielles du 

réchauffement mondial tirées du quatrième rapport d’évaluation du GIEC, et il présente des émissions totales 

excluant les émissions du secteur de l'Affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la 

foresterie (ATCATF). 

Tableau 7 : Émissions canadiennes totales par gaz en éq. CO2, à l’exclusion des émissions de l’ATCATF (en Mt 

d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

Gaz Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

CO2 577 555 558 568 562 -15 

CH4 110 94 96 96 85 -23 

N2O 38 34 37 38 39 1 

HFC 5 8 12 16 14 9 

PFC 4 2 1 <1 <1 -4 

SF6 1 <1 <1 <1 <1 -1 

NF3 <1 <1 <1 <1 <1 <1 

Total 732 694 704 719 701 -32 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les 
données historiques proviennent du RIN2018. 

 



 

Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada – 2018 19 

Figure 7 : Émissions canadiennes totales par gaz, de 1990 à 2030 : CO2, CH4, N2O, HFC, PFC, SF6 

 

1.3.6. Projections par province et territoire 

Les émissions varient considérablement d’une province à l’autre à cause, entre autres facteurs, de la diversité 

de la taille de leur population, des activités économiques et de leur base de ressources. Par exemple, dans les 

provinces où l’économie est plutôt axée sur l’extraction des ressources, les niveaux des émissions ont tendance 

à être supérieurs, tandis que les émissions des économies où les industries manufacturières ou les services 

occupent une place plus importante ont tendance à être inférieures. Les sources de production d’électricité 

varient également; les provinces qui dépendent des combustibles fossiles pour la production d’électricité ont 

des niveaux d’émissions plus élevés que les provinces qui comptent davantage sur des sources d’électricité 

non émettrices, par exemple l’hydroélectricité, l’énergie nucléaire et l’énergie éolienne. Le tableau 8 présente 

les émissions de GES projetées pour chaque province et territoire entre 2005 et 2030. Les émissions projetées 
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reflètent une grande variété de facteurs économiques et de mesures gouvernementales visant à réduire les 

émissions de GES. Il s’agit notamment de programmes d’efficacité énergétique et d’électricité renouvelable, 

de taxes ou de redevances sur les émissions de carbone (c.-à-d. Colombie-Britannique, Alberta et Québec), 

de mesures réglementaires et d’objectifs législatifs en matière d’électricité renouvelable15. 

Tableau 8 : Émissions de GES provinciales et territoriales (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Terre-Neuve-et-Labrador 10 10 11 10 9 -1 

Île-du-Prince-Édouard 2 2 2 2 2 0 

Nouvelle-Écosse 23 20 16 14 11 -13 

Nouveau-Brunswick 20 18 15 13 10 -10 

Québec 86 80 77 77 73 -13 

Ontario 205 174 161 161 160 -45 

Manitoba 20 19 21 22 22 1 

Saskatchewan 69 69 76 77 71 2 

Alberta 231 239 263 277 275 44 

Colombie-Britannique 63 59 60 60 64 1 

Yukon 1 1 <1 1 1 0 

Territoires du Nord-Ouest 2 1 2 2 2 1 

Nunavut <1 <1 1 2 2 1 
Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 

historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.7. Projections par secteur économique 

1.3.7.1. Pétrole et gaz 

La production, le transport, la transformation, le raffinage et la distribution des produits pétroliers et gaziers 

contribuent tous aux émissions du secteur pétrolier et gazier. En 2016, le secteur pétrolier et gazier a produit la 

plus grande part des émissions de GES au Canada, soit environ 26 %. 

Depuis 2005, les émissions de GES du secteur pétrolier et gazier ont augmenté en raison de la croissance de la 

production attribuable à la hausse des prix du pétrole et à l’évolution des technologies dans l’exploitation des 

sables bitumineux, passant de 158 Mt en 2005 à 183 Mt en 2016, soit une augmentation de 16 % comme 

indiqué dans le tableau 9. La hausse des émissions liées à l’exploitation non classique des sables bitumineux a 

été partiellement compensée par l’épuisement progressif des réserves classiques du Canada en pétrole et en 

gaz et par l’expansion limité du secteur du raffinage. Les mesures gouvernementales, comme les règlements 

récemment publiés sur les émissions de méthane dans le secteur pétrolier et gazier en amont, limiteront 

davantage l’augmentation des émissions au cours de la période de projection. 

                                                      

15 Bien que les gouvernements provinciaux et territoriaux aient annoncé un éventail de mesures différentes, seules les 

mesures pouvant être facilement modélisées ou comportant une dimension réglementaire ou budgétaire ont été 

modélisées. Les objectifs et les cibles ambitieux, non étayés par des mesures quantifiables, réelles et vérifiables n’ont pas 

été inclus. Les politiques et les mesures modélisées de cette section sont énumérées dans le tableau A10 de l’annexe 1 

de ce rapport.  
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Tableau 9 : Émissions du secteur pétrolier et gazier (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Production et traitement du gaz naturel 58 50 49 47 42 -11 

Production de pétrole brut classique 30 27 30 31 27 0 

Production de pétrole léger 11 11 16 15 15 3 

Production de pétrole lourd 17 14 12 15 11 -2 

Production de pétrole des régions pionnières 2 2 2 1 <1 -1 

Sables bitumineux16 35 53 72 88 106 54 

Bitume In Situ 11 20 37 46 62 34 

Extraction du bitume 9 14 17 24 23 14 

Valorisation du bitume 14 19 17 19 20 5 

Transport du pétrole et du gaz naturel 12 7 10 11 11 -2 

Industrie aval du pétrole et du gaz 23 23 22 22 22 -1 

Raffinage du pétrole 22 22 21 21 21 -1 

Distribution du gaz naturel  1 1 1 1 1 0 

Production de gaz naturel liquéfié 0 0 0 0 3 0 

Total 158 160 183 199 211 41 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

1.3.7.1.1. Production pétrolière et gazière en amont 

Dans le tableau 10, l’industrie pétrolière et gazière en amont comprend l’extraction, la production et la 

transformation du pétrole et du gaz de sources classiques et non classiques. Dans les rapports précédents, la 

production de pétrole à partir de sources classiques devait ralentir au fil du temps et être remplacée par une 

augmentation de la production à partir des sables bitumineux. Au cours des deux dernières années, ces 

attentes ont changé, la production thermique de bitume lourd ayant rapidement augmenté en 

Saskatchewan. Hebron, une nouvelle plate-forme extracôtière de Terre-Neuve-et-Labrador qui a été mise en 

service en 2017, contribue également à accroître la production de pétrole conventionnel. Cependant, la 

réglementation du méthane ainsi que les initiatives d’efficacité énergétique freinent une croissance 

importante des émissions provenant du pétrole classique.  

                                                      

16 Selon les annonces du gouvernement de l’Alberta, le plafonnement à 100 Mt des émissions du secteur « sables 

bitumineux » de l’Alberta exclu les secteurs cogénération d’électricité et des nouvelles capacités de valorisation. En 

omettant ces derniers, le total des émissions des sables bitumineux est d'environ 100 Mt en 2030 dans le scénario de 

référence. 
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Tableau 10 : Production de pétrole et de gaz naturel en amont : Émissions et facteurs 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Production du pétrole brut classique         
Émissions (Mt d'éq.  CO2) 30 27 30 31 27 

Production (1 000 barils par jour) 1 360 1 227 1 190 1 308 1 454 

Intensité des émissions (Kg d'éq.  CO2/BPJ) 60,4 60,3 69,1 64,9 50,9 

Sables bitumineux          
Émissions (Mt d'éq.  CO2) 21 34 55 69 85 

Production (1 000 barils par jour) 1 065 1 612 2 536 3 416 4 096 

Intensité des émissions (Kg d'éq.  CO2/BPJ) 54,0 57,8 59,4 55,3 56,9 

Production et traitement du gaz naturel         
Émissions (Mt d'éq.  CO2) 58 50 49 47 42 

Production (1 000 barils par jour) 7 221 6 247 6 322 6 675 7 324 

Intensité des émissions (Kg d'éq.  CO2/BPJ) 21,6 21,5 21,2 19,3 15,7 
Remarques : Les données historiques (à l’exception de l’intensité des émissions) provident du RIN2018. 

La production de pétrole provenant de sources non classiques continue de croître. D’une manière générale, 

l’extraction du pétrole des sables bitumineux par une méthode in situ (p. ex. utilisation de techniques 

souterraines pour séparer le pétrole du sable) produit plus d’émissions que l’exploitation minière des sables 

bitumineux (figure 8). La croissance de la production dans le secteur des sables bitumineux entre 2005 et 2016 

a entraîné une augmentation des émissions et cette tendance devrait se poursuivre jusqu’en 2030.  

Au cours de la période historique l’intensité des émissions d’extraction de bitume17 a diminué tandis que la 

production de bitume à augmenter d’environ 8% entre 2005 et 2016. Dans la figure 8 l’intensité des émissions 

pour l’extraction canadienne du bitume de sables bitumineux a culminé à 67 kg d’éq. CO2/baril en 2008 avant 

de diminuer à 57 kg d’éq. CO2/baril en 201618, en grande partie en raison de l’efficacité énergétique 

croissante des opérations DGMV et de l’intensité énergétique fixe des opérations d’exploitation minière des 

sables bitumineux.  

                                                      

17 Dans le présent rapport, l’intensité des émissions est exprimée en kilogrammes de dioxyde de carbone par baril de 

pétrole brut. 

18 L’incendie de forêt de 2016 à Fort McMurray a perturbé l’exploitation des sables bitumineux et pourrait avoir une 

incidence considérable sur l’intensité des émissions. 
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Figure 8 : Intensité des émissions de sables bitumineux au Canada 

 

* la méthode in situ comprend la stimulation par injection cyclique de vapeur et le DGMV 
 

Dans les prévisions, plusieurs facteurs pourraient entraîner une augmentation de l’intensité des émissions dans le 

sous-secteur des sables bitumineux, comme la diminution de la qualité des réservoirs, le vieillissement des 

installations existantes et le passage de l’exploitation minière à des procédés d’extraction in situ à plus forte 

intensité d’émissions. Par ailleurs, le déploiement de technologies émergentes dans les sables bitumineux 

pourrait entraîner d’importantes réductions de l’intensité des émissions dans le sous-secteur. Dans ce rapport, 

les intensités d'émissions sont basées sur une hypothèse modeste qui exclut les futures améliorations 

technologiques dans la réduction de l'intensité des émissions dans le sous-secteur. Compte tenu des 

incertitudes associées à ces tendances de contrebalancement de l’intensité des émissions des sables 

bitumineux, les projections maintiennent l’intensité des émissions des futures productions de sables bitumineux 

au niveau des technologies existantes. 

Les innovations dans le DGMV ont contribué à une croissance plus lente de l'intensité des émissions dans le 

sous-secteur des sables bitumineux, malgré une production en augmentation. Inversement, la SCV a montré 

des améliorations très modestes dans l’intensité des émissions au fil du temps et reste le processus d'extraction 

le plus intensif en émissions du sous-secteur. Par ailleurs, les feux de forêt de 2016 à Fort McMurray ont 

considérablement interrompu les activités du sous-secteur des sables bitumineux. Bien que l'intensité des 

émissions pour toutes les méthodes d'extraction dans la projection devrait rester relativement stable entre 2016 

et 2030, l'intensité globale du secteur (représentée par la ligne pointillée de la figure 8) devrait augmenter 

légèrement au fil du temps en raison de la part croissante de production in situ. Tel qu’illustré à la figure 9, la 

production du DGMV est passée de 8% en 2005 à 37% en 2016 et devrait représenter 42% de la production 

totale de sables bitumineux d’ici 2030. Parallèlement, la production tirée de l'exploitation minière des sables 
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bitumineux a diminué, passant de 59% en 2005 à 45% de la production totale de sables bitumineux en 2016, et 

devrait rester relativement stable dans les prévisions. 

Les améliorations possibles de l'efficacité énergétique envisagées du DGMV sont incluses dans le scénario 

technologique et présentées à la section 1.5.1. 

Figure 9 : Production des sables bitumineux 

 

Les projections des émissions du secteur pétrolier et gazier sont fondées sur les suppositions faites par l’Office 

national de l’énergie (ONE) quant aux prix du pétrole et du gaz naturel ainsi que sur les estimations de la 

production anticipée de l’ONE19. On estime que les émissions du secteur de la production pétrolière et gazière 

en amont vont croître de 133 Mt en 2016 à 155 Mt en 2030. Cette hausse est due à la croissance de la 

production de bitume à partir de sables bitumineux, dont les émissions devraient augmenter de 55 Mt en 2016 

à 85 Mt d’ici 203020. Plus précisément, les émissions provenant de l’exploitation minière des sables bitumineux 

devraient augmenter de 6 Mt et la production in situ devrait augmenter de 25 Mt. 

                                                      

19 Les projections de production de pétrole et de gaz utilisées pour la préparation du présent rapport sont légèrement 

différentes de celles publiées dans le rapport Avenir énergétique du Canada en 2018 de l’Office national de l’énergie 

(ONE). Ces projections ont été élaborées par l’ONE, mais l’hypothèse d’un prix du carbone de 50 $ pour l’ensemble du 

Canada a été retirée du scénario de référence, ce qui donne des chiffres de production légèrement plus élevés que 

ceux publiés dans le rapport Avenir énergétique du Canada en 2018 de l’ONE. https://www.neb-

one.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/2018nrgftr-fra.pdf. 

20 Selon les annonces du gouvernement de l’Alberta, le plafonnement à 100 Mt des émissions du secteur « sables 

bitumineux » de l’Alberta exclu les secteurs cogénération d’électricité et des nouvelles capacités de valorisation. En 

omettant ces derniers, le total des émissions des sables bitumineux est d'environ 100 Mt en 2030 dans le scénario de 

référence. 
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Grâce au Cadre pancanadien, le gouvernement du Canada a mis en œuvre une réglementation visant à 

réduire les émissions de méthane du secteur pétrolier et gazier de 40 % à 45 % des niveaux de 2012 d’ici 2025. 

La réglementation devrait entraîner des réductions de GES d’environ 20 Mt d’éq. CO2 d’ici 203021. 

On prévoit une réduction des émissions liées à la production classique de pétrole brut de 30 Mt en 2016 à 27 Mt 

en 2030. Les émissions provenant de la production et de la transformation de gaz naturel devraient également 

diminuer, passant de 49 Mt en 2016 à 42 Mt en 2030. L’intensité des émissions dans la production et le 

traitement du pétrole classique et du gaz naturel devrait être constante au fil du temps, mais diminuer 

légèrement d’ici 2030. L’intensité des émissions dans les sables bitumineux a diminué considérablement entre 

2010 et 2016 et devrait rester relativement stable jusqu’en 2030. 

1.3.7.1.2. Transport et distribution du pétrole et du gaz 

Les émissions provenant du transport du pétrole et du gaz par pipeline et de la distribution locale du gaz 

naturel devraient demeurer relativement stables dans les prévisions. Dans son rapport Avenir énergétique du 

Canada en 2018, l’ONE suppose que l’infrastructure requise pour le transport et la distribution des produits 

pétroliers et gaziers à court et à moyen termes est constante, tandis que l’infrastructure à long terme est 

construite au besoin22. Par conséquent, les émissions provenant du transport et de la distribution des produits 

pétroliers et gaziers demeureront probablement constantes à moyen terme et augmenteront à mesure que la 

capacité des pipelines augmentera. 

1.3.7.1.3. Raffinage et valorisation du pétrole 

Le tableau 11 indique les émissions associées au secteur du raffinage et de la valorisation du pétrole de 2005 à 

2030. Au cours de la période de projection, les émissions du raffinage de pétrole traditionnel demeurent 

relativement inchangées. Par conséquent, l’intensité des émissions des raffineries classiques demeure stable à 

30 kg d’éq. CO2/baril entre 2016 et 2030. 

Les feux de forêt de 2016 en Alberta et le déploiement du captage et stockage du carbone (CSC) dans le 

cadre du projet Quest à Fort Saskatchewan, en Alberta, ont réduit les émissions des usines de valorisation en 

2016. Toutefois, on prévoit une légère hausse des émissions associées à la mise en valeur du bitume des sables 

bitumineux qui passeront de 17 Mt en 2016 à 20 Mt d’ici 2030, une hausse principalement provoquée par une 

capacité accrue dans l’Ouest du Canada. 

Dans le présent rapport, les augmentations subséquentes de la production de pétrole brut synthétique 

provenant des usines de valorisation ne sont pas susceptibles d’entraîner une augmentation des émissions dans 

le secteur. Par exemple, la faible croissance des émissions des usines de valorisation entre 2010 et 2020, même 

si la production augmente, est attribuable à l’utilisation croissante de la technologie de CSC dans des 

installations de valorisation comme le projet Quest à Fort Saskatchewan, en Alberta. De plus, le projet de 

l’Alberta Carbon Trunk Line (ACTL) de 240 km pourrait améliorer le captage, le stockage et l’utilisation 

                                                      

21 https://pollution-dechets.canada.ca/registre-protection-environnementale/reglements/visualiser?id=146. 

22 https://www.neb-one.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/2018nrgftr-fra.pdf. 

https://www.neb-one.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/2018nrgftr-fra.pdf
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d’importantes quantités de dioxyde de carbone dans l’exploitation des sables bitumineux. En outre, l’usine de 

valorisation et de raffinage de Sturgeon à Edmonton, en Alberta, a été mise en service en 2017. Cette 

installation produira des produits pétroliers raffinés ainsi que du bitume de transformation et aura la capacité 

de capter et de stocker le dioxyde de carbone. 

Récemment, le gouvernement de l’Alberta a annoncé des plans visant à promouvoir la mise en place de 

projets de valorisation partielle des sables bitumineux afin d’améliorer la compétitivité globale du secteur ainsi 

que la capacité des pipelines. En particulier, le transport de bitume par pipeline ne nécessitera plus de diluant, 

ce qui augmentera considérablement le volume des exportations de bitume. Il est certain que l’introduction 

d’installations de valorisation partielle du bitume aura une incidence considérable sur la demande d’énergie 

ainsi que sur les émissions. Toutefois, cette orientation stratégique n’a pas été modélisée dans le cadre du 

scénario de référence, de sorte que l’impact sur les émissions est incertain. Ce rapport montre que l’intensité 

des émissions dans le secteur a diminué entre 2005 et 2016 et devrait diminuer, passant de 46,1 kg 

d’éq. CO2/baril en 2016 à 40,4 kg d’éq. CO2 d’ici 2030. Néanmoins, s’il y a une expansion du déploiement de la 

technologie de CSC dans le secteur, les émissions et l’intensité des émissions pourraient être encore plus limités 

à long terme. 

Tableau 11 : Émissions et facteurs du secteur du raffinage et de la valorisation du pétrole 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Raffineries classiques      
Émissions (Mt d'éq.  CO2) 22 22 21 21 21 

Pétrole raffiné traité (1 000 barils par jour) 2 021 1 984 1 892 1 942 1 942 

Intensité des émissions (Kg d'éq.  CO2/BPJ) 29,8 30,4 30,4 29,6 29,6 

Usines de valorisation      
Émissions (Mt d'éq.  CO2) 14 19 17 19 20 

Pétrole raffiné traité (1 000 barils par jour) 611 849 1 011 1 245 1 357 

Intensité des émissions (Kg d'éq.  CO2/BPJ) 62,8 61,3 46,1 41,8 40,4 
Remarques : Les données historiques (à l’exception de l’intensité des émissions) provident du RIN2018. 

1.3.7.1.4. Gaz naturel liquéfié 

Le gaz naturel liquéfié (GNL) n’a pas été inclus dans le dernier rapport, car l’ONE n’avait pas de projection des 

exportations de GNL dans le scénario de référence du rapport Avenir énergétique du Canada en 2017, ce qui 

a été attribué aux incertitudes du marché. Cependant, comme indiqué dans le tableau 12, on s’attend 

maintenant à ce que la production de GNL soit intégrée aux prévisions, ce qui reflète les récentes décisions 

d’investissement prises dans les projets de GNL en Colombie-Britannique. Conformément à la réglementation 

du gouvernement de la Colombie-Britannique23 sur les émissions du secteur, ce rapport estime les émissions de 

GNL à environ 1 Mt en 2025 et à 3 Mt d’ici 2030. 

                                                      

23 L’initiative du gouvernement de la Colombie-Britannique exige que l’exploitation de GNL atteigne un point de repère 

d’intensité des émissions de gaz à effet de serre de 0,16 tonne d’équivalent de dioxyde de carbone (éq. CO2) par tonne 

de GNL produite. 
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Tableau 12 : Émissions et facteurs du secteur du gaz naturel liquéfié 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Production de gaz naturel liquéfié      
Émissions (Mt d'éq.  CO2) 0 0 0 0 3 

Production (1 000 barils d'éq par jour) 0 0 0 0 382 

Intensité des émissions (Kg d'éq.  CO2/BPJ) 0 0 0 0 21,5 
Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 

historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.7.2. Transports 

En 2016, les transports (y compris les émissions attribuables au transport de passagers, de marchandises et hors 

route résidentiel et commercial) représentaient la deuxième source en importance des émissions de GES au 

Canada, avec 25 % des émissions globales de GES. 

Depuis 2005, les émissions liées aux transports ont augmenté, atteignant 173 Mt en 2016. L’amélioration du 

rendement énergétique des véhicules légers a compensé les effets de la hausse de la population ayant 

entraîné l’accroissement du nombre de véhicules sur les routes et du nombre de kilomètres (km) parcourus. Par 

exemple, entre 2005 et 2016, le rendement énergétique sur route pondéré en fonction des ventes de nouvelles 

automobiles à essence s’est amélioré, passant de 9,2 litres aux 100 km à 8,0 litres aux 100 km, tandis que le 

rendement énergétique sur route pondéré en fonction des ventes de nouveaux camions légers à essence est 

passé de 13,2 litres aux 100 km à 11,2 litres aux 100 km. 

Les émissions totales du secteur des transports sont passées de 162 Mt en 2005 à 173 Mt en 2016, mais elles 

devraient chuter à 155 Mt en 2030, une baisse marquée des émissions dans le secteur en raison des 

augmentations prévues de l’efficacité énergétique des véhicules routiers. Ce changement par rapport aux 

tendances historiques découle de la réglementation fédérale sur les véhicules légers24, malgré les 

augmentations prévues de la population et du nombre de véhicules. On prévoit que les émissions diminueront 

de 17 Mt entre 2020 et 2030, car le parc de véhicules existants sera graduellement remplacé par des véhicules 

à essence et diesel plus efficaces, ainsi que par une proportion croissante de véhicules à émission zéro (VEZ). 

Les parties 1 et 2 des normes fédérales sur les émissions de GES pour les véhicules lourds contribueront 

également à accroître l’efficacité énergétique des véhicules de transport routier et à réduire les émissions. 

Comme l’illustre le tableau 13, le secteur des transports comprend plusieurs sous-secteurs distincts : transport de 

passagers, transport de marchandises, transport aérien et autres types de transport (p. ex. ferroviaire et 

maritime). Plusieurs tendances se manifestent au cours de la période de projection pour chaque sous-secteur. 

Par exemple, on projette que les émissions du secteur du transport de passagers baisseront de 17 Mt entre 2005 

et 2030, tandis que celles du transport terrestre de marchandises, hors route et des autres véhicules croîtra de 

9 Mt pendant la même période. Il convient de noter que, bien qu’on projette une hausse des émissions 

                                                      

24 Les projections sont basées sur les normes d'émissions imposées par les véhicules utilitaires légers en vigueur. Le 

gouvernement du Canada mène des consultations sur l'examen à mi-parcours de ces normes. 
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absolues dans le sous-secteur du transport de marchandises, les émissions devraient atteindre un sommet de 

74 Mt d’ici 2020 en raison de divers programmes fédéraux, provinciaux et territoriaux. 

Tableau 13 : Transports : Émissions par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Transport de passagers 88 88 93 88 72 -17 

Voitures, camions et motocyclettes 81 81 85 79 63 -18 

Transport par autobus, train et transport aérien intérieur 7 7 7 8 9 1 

Transport de marchandises 63 72 71 74 72 9 

Camions lourds, trains 55 64 66 68 66 11 

Transport aérien et maritime intérieur 8 8 5 6 6 -2 

Autres : à des fins récréatives, commerciales et résidentielles 11 11 10 10 12 1 

Total 162 171 173 172 155 -7 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

En octobre 2010, le gouvernement du Canada a publié la première phase des normes d’émissions de GES pour 

les véhicules légers, qui prescrivent des normes d’émissions annuelles progressivement plus strictes pour les 

nouveaux véhicules des années modèles 2011 à 2016. En septembre 2014, le gouvernement a publié la 

deuxième phase des normes d’émissions de GES pour les véhicules légers pour les années modèles 2017 à 

2025. 

Cette réglementation produira d’importantes et durables réductions de GES et économies de carburant. D’ici 

2020, on estime que la réglementation canadienne pour les années modèles 2011 à 2016 entraînera des 

réductions annuelles de 9 à 10 Mt. Pour les années modèles 2017 à 2025, la réglementation réduira les émissions 

de GES de 3 Mt supplémentaires en 2020, augmentant à 24 Mt d’ici 2030, puisque ces nouveaux véhicules 

efficaces remplaceront le parc existant. 

Pendant les deux phases de la réglementation visant les véhicules légers des années modèles 2011 à 2025, 

l’efficacité énergétique des nouvelles voitures augmentera de 41 % par rapport à celles de l’année 

modèle 2010 (et de 50 % par rapport à celles de l’année modèle 2008), et l’efficacité énergétique des 

nouveaux camions légers à passagers augmentera de 37 %. La consommation de carburant des nouveaux 

véhicules à passagers, pondérée en fonction des ventes, devrait s’améliorer et passer de 8,6 L/100 km en 2010 

à 6,4 L/100 km en 2020, puis à 5,1 L/100 km d’ici à 2025. La consommation de carburant des nouveaux camions 

légers à passagers, pondérée en fonction des ventes, devrait s’améliorer et passer de 12,0 L/100 km en 2010 à 

9,1 L/100 km en 2020, puis à 7,6 L/100 km d’ici 2025. De plus, la réglementation sur les véhicules légers influence 

l’abandon de l’utilisation des HFC dans les climatiseurs mobiles, ce qui entraîne une diminution importante des 

émissions de ce gaz ayant un fort potentiel de réchauffement planétaire. Voir le tableau 28 pour connaître les 

tendances des émissions de HFC. 

1.3.7.3. Production d’électricité 

Comme environ 82 % de l’approvisionnement en électricité des services publics au Canada provient de 

sources non émettrices de GES, le secteur de l’électricité ne représentait que 11 % des émissions totales de GES 

au Canada en 2016. Depuis 2005, les émissions du secteur de l’électricité ont diminué en moyenne de 4 % par 
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année, soit le taux le plus élevé de tous les secteurs au Canada. La combinaison des sources d’énergie utilisées 

pour produire de l’électricité varie considérablement d’une région à l’autre du pays, en fonction de 

caractéristiques régionales, notamment la disponibilité de ressources énergétiques renouvelables comme 

l’hydroélectricité et l’énergie éolienne, les interconnexions de transport vers d’autres provinces et les États-Unis, 

et l’accès au gaz naturel. Plusieurs provinces dépendent presque exclusivement de l’hydroélectricité à l’heure 

actuelle en raison de l’abondance des ressources hydroélectriques, tandis que d’autres administrations ont des 

combinaisons d’énergie très diversifiées qui combinent l’énergie non émettrice des énergies renouvelables et 

nucléaire et la production de combustibles fossiles. Quelques provinces utilisent principalement des 

combustibles fossiles comme les produits pétroliers raffinés, le gaz naturel et le charbon. 

Après 2005, les émissions dans ce secteur ont diminué considérablement à mesure que les centrales au 

charbon ont été fermées (en particulier en Ontario) et que des sources plus faibles et non émettrices ont été 

mises en service pour remplacer le charbon. Les provinces ont continué de remplacer certaines centrales au 

charbon plus émettrices par des centrales au gaz naturel moins émettrices, mais elles ont aussi 

considérablement augmenté la production non hydroélectrique renouvelable au cours de la période de 2005 

à 2016. La production d’énergie éolienne est passée de 0,3 % de la production totale d’électricité des services 

publics en 2005 à 5,3 % en 2016, soit un taux de croissance moyen de plus de 34 % par année, tandis que la 

production d’énergie solaire a augmenté de près de 60 % par année pendant la même période. Ensemble, les 

sources de production d’énergie éolienne, d’énergie solaire et de biomasse représentaient 7 % de la 

production d’électricité des services publics en 2016, comparativement à 1 % en 2005. En particulier, 

l’élimination progressive de la production au charbon en Ontario a été achevée en 2014, la production de 

remplacement provenant principalement de sources non émettrices de GES comme l’énergie éolienne, 

l’énergie nucléaire, l’énergie solaire et la biomasse. 

Plusieurs provinces canadiennes ont atteint près de 100 % de réseaux sans émissions en 2016, et leur 

approvisionnement en électricité devrait demeurer sans émissions tout au long de la période de projection. Le 

Québec, le Manitoba et la Colombie-Britannique produisent de 97 % à 100 % de l’électricité à partir de 

l’hydroélectricité et d’autres sources d’énergie renouvelable, et on s’attend à ce qu’elles continuent de mettre 

en valeur de nouvelles ressources renouvelables à l’avenir, en maintenant les ressources non renouvelables 

uniquement pour les besoins d’alimentation de secours ou en régions éloignées. L’Île-du-Prince-Édouard a 

réduit la production thermique à près de zéro, 98 % de la production sur l’île provenant de ses ressources 

éoliennes. Le Yukon a également réduit considérablement sa dépendance au diesel et produit maintenant 

94 % de son électricité à partir de sources renouvelables. 

Enfin, l’utilisation croissante de la cogénération sur place pour répondre à la demande industrielle d’électricité 

et de vapeur, en particulier dans le secteur pétrolier et gazier de l’Alberta, a réduit la demande des services 

publics et les émissions du secteur de l’électricité. La cogénération est la production simultanée d’électricité et 

de chaleur et/ou de vapeur qui peuvent ensuite être utilisées dans des procédés industriels comme l’extraction 

in situ des sables bitumineux. En raison de l’utilisation croissante de la cogénération, les émissions pour la 

production d’électricité passent du secteur de l’électricité des services publics au secteur pétrolier et gazier. 

De plus, la production combinée d’énergie et de vapeur est plus efficace que leur production distincte en 
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raison de la capture de la chaleur résiduelle et de la vapeur provenant de la combustion pour des travaux 

utiles qui, autrement, devraient être produits séparément. Par conséquent, à l’échelle de l’économie, le 

passage de la production d’électricité des services publics au gaz naturel (ou d’autres sources de 

combustibles fossiles) à la cogénération industrielle au gaz naturel entraîne une réduction des émissions de 

GES. Dans le contexte particulier du réseau électrique au charbon de l’Alberta, ces réductions peuvent être 

considérables. 

La récente tendance à la baisse des émissions provenant du secteur de l’électricité devrait se poursuivre au 

cours de la prochaine décennie en raison de diverses initiatives gouvernementales, tant fédérales que 

provinciales. Les émissions du secteur de l’électricité ont diminué de 41 Mt entre 2005 et 2016 et devraient 

diminuer encore de 39 Mt d’ici 2030, ce qui représente une diminution totale de 80 Mt au cours de la période, 

tandis que la production totale a augmenté. Il est à noter que des réductions importantes des émissions sont 

prévues entre 2029 et 2030 en raison de l’élimination accélérée de la production d’électricité à partir de 

charbon. Le tableau 14 décrit la diminution des émissions projetées parallèlement à l’augmentation prévue de 

la production d’électricité de 2005 à 2030. 

Tableau 14 : Secteur de l’électricité des services publics : Émissions et facteurs 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Émissions (Mt d'éq.  CO2) 120 97 79 66 40 -80 

Production (térawatts-heures) 553 540 590 592 610 56 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 
historiques proviennent du RIN2018. 

L’utilisation continue de la cogénération industrielle sur place et une diminution globale des exportations nettes 

d’électricité devraient maintenir la croissance de la production d’électricité des services publics à un faible 

niveau, même si la demande d’électricité des consommateurs résidentiels et commerciaux augmente. 

L’augmentation modeste de la production d’électricité prévue jusqu’en 2030 proviendra de diverses sources 

de combustible. Bien que l’utilisation du charbon pour la production d’électricité soit en baisse, on prévoit que 

la part de la production d’électricité alimentée par des combustibles fossiles variera selon les provinces et les 

territoires, en fonction de la disponibilité de l’hydroélectricité, de l’énergie nucléaire et des sources d’énergie 

renouvelables non hydrauliques, comme l’énergie éolienne et l’énergie solaire. 

On projette que la part de la production d’électricité des services publics provenant de sources renouvelables 

augmentera entre 2016 et 2030. On s’attend à ce que la production hydroélectrique augmente dans la 

plupart des provinces et des territoires du Canada, tant par la construction de grands barrages que de petits 

projets hydroélectriques, ce qui fera passer l’hydroélectricité de 59 % à 61 % de l’électricité des services publics 

produite au Canada. Les énergies renouvelables non hydrauliques comme l’énergie éolienne, l’énergie solaire, 

la biomasse et la production de déchets devraient continuer de croître d’environ 5 % par année entre 2016 et 

2030 et devraient représenter près de 13 % de la production totale d’ici 2030. Cependant, l’énergie nucléaire 

devrait diminuer de 25 % au cours de la même période (moyenne de 2 % par année), l’Ontario réduisant sa 

capacité nucléaire entre 2020 et 2030 avec la mise hors service de plusieurs installations vieillissantes. 
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La production au charbon devrait tomber près de zéro d’ici 2030; l’usine de captage et de stockage du 

carbone de la Saskatchewan, Boundary Dam 3, étant la seule installation qui devrait actuellement fonctionner 

en deçà de la limite de rendement fixée par la réglementation et qui ne serait pas touchée par l’élimination 

progressive accélérée du charbon. On s’attend à ce que la production au gaz naturel augmente pour 

remplacer la production au charbon et au nucléaire, ainsi que pour soutenir l’utilisation accrue de sources de 

production intermittentes comme l’énergie éolienne. 

La réglementation fédérale visant à réduire les émissions de CO2 générées par l’électricité produite à partir de 

charbon est entrée en vigueur le 1er juillet 2015. Cette réglementation impose une norme de rendement stricte 

aux nouvelles centrales électriques alimentées au charbon ainsi qu’aux centrales au charbon qui ont atteint la 

fin de leur vie utile. La réglementation favorisera une transition permanente vers un type de production dont les 

émissions sont faibles ou nulles, tel que le gaz naturel à rendement élevé et l’énergie renouvelable. Avec la 

réglementation, le Canada est devenu le premier grand utilisateur de charbon à bannir la construction de 

centrales électriques alimentées au charbon traditionnel. Pour donner suite à son engagement d’éliminer 

l’électricité produite à partir de charbon, le gouvernement fédéral a accéléré l’élimination progressive du 

charbon jusqu’en 2030 en présentant des modifications à la réglementation. 

En outre, plusieurs provinces ont mis en œuvre d’importantes mesures pour s’éloigner de la production 

d’électricité alimentée par les combustibles fossiles au profit de sources d’énergie moins polluantes, ce qui les 

fera contribuer à la baisse des émissions du secteur de l’électricité. La Nouvelle-Écosse entend réduire les 

émissions de son secteur de l’électricité en imposant un plafond décroissant des émissions et en adoptant une 

norme pour le portefeuille des énergies renouvelables en vertu de laquelle 40 % des ventes d’électricité 

proviendront de sources renouvelables d’ici 2020. L’Alberta a mis en place des plans complémentaires pour 

atteindre un approvisionnement renouvelable de 30 % au cours de la même période et élimera 

progressivement la production d’électricité à partir du charbon d’ici la fin de 2030. Terre-Neuve-et-Labrador 

construit un nouveau grand barrage hydroélectrique et un lien de transport sous-marin entre le Labrador et l’île 

de Terre-Neuve pour remplacer la production de mazout lourd vieillissante et très polluante sur l’île par de 

l’énergie renouvelable. 

Sur le plan national, on projette que les émissions liées à la production alimentée au charbon diminueront de 

98 Mt pendant la période comprise entre 2005 et 2030. Les émissions des produits pétroliers raffinés, comme le 

diesel et le mazout, devraient diminuer de 10 Mt. Les émissions liées au gaz naturel devraient augmenter de 

29 Mt au cours de la période dans ce secteur, car le gaz naturel remplace le charbon dans certaines 

provinces, ce qui aide à répondre à la demande croissante d’électricité et appuie l’intégration de niveaux 

plus élevés d’énergies renouvelables intermittentes. 
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Tableau 15 : Émissions du secteur de l’électricité des services publics par type de combustible (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 
2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Charbon 98 79 59 46 0 -98 

Produits pétroliers raffinés 11 5 6 2 1 -11 

Gaz naturel 10 13 14 18 39 29 

Biomasse 0 0 0 0 0 0 

Total 120 97 79 66 40 -80 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 
historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.7.4. Industrie lourde 

Le secteur de l’industrie lourde englobe l’extraction de minéraux métalliques et non métalliques, la fonte et 

l’affinage ainsi que la production et la transformation de produits industriels comme les produits chimiques, les 

engrais, l’aluminium, les pâtes et papier, le fer, l’acier et le ciment. 

Les émissions du secteur de l’industrie lourde ont diminué de 11 Mt entre 2005 et 2016, mais devraient 

augmenter de 18 Mt entre 2016 et 2030 en raison de l’augmentation de la production dans certains sous-

secteurs. On estime que les émissions ont atteint leur niveau le plus bas en 2009, à la suite d’une diminution de 

la production de pâtes et papiers, de fer et d’acier, de fonte et d’affinage, mais qu’elles se sont un peu 

rétablies grâce à une augmentation de la production de produits chimiques et d’engrais. 

Tableau 16 : Industrie lourde : Émissions et facteurs 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Émissions (Mt d'éq.  CO2) 86 73 75 81 93 7 

Production brute de l’industrie lourde (milliards 
de dollars de 1997) 

3 253 3 528 4 137 4 604 5 864 2 611 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

En moyenne, les émissions générées par les sous-secteurs de l’industrie lourde devraient dépasser de 8 % les 

niveaux de 2005 d’ici 2030, en raison de la croissance modeste de la production pendant les années de reprise 

économique, compensée en partie par une réduction continue de l’intensité des émissions. La diminution des 

émissions des sous-secteurs des pâtes et papiers et de la fonte et l’affinage des métaux non ferreux constituent 

une exception notable à la tendance générale pour le sous-secteur industriel. 

De 2016 à 2030, les émissions de GES d’un certain nombre de sous-secteurs devraient augmenter. Par exemple, 

les émissions devraient augmenter de 46 % pour l’exploitation minière, de 32 % pour les produits chimiques et 

les engrais, de 26 % pour le fer et l’acier et de 20 % pour le ciment. Cela reflète la hausse attendue de la 

production, et l’amélioration plus lente de l’efficacité énergétique de ces sous-secteurs. 
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Tableau 17 : Émissions des industries lourdes par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Exploitation minière 7 8 7 9 11 4 

Fonte et affinage (métaux non ferreux) 14 11 10 10 11 -3 

Pâtes et papiers 9 7 7 7 6 -3 

Sidérurgie 16 14 15 16 19 3 

Ciment 13 10 10 11 12 -1 

Chaux et gypse 3 3 2 2 3 -1 

Produits chimiques et engrais 23 21 23 26 31 8 

Total 86 73 75 81 93 7 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 
historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.7.5. Bâtiments 

Les émissions provenant des bâtiments commerciaux et résidentiels au Canada (à l’exclusion des émissions 

indirectes de l’électricité) ont augmenté de 12 Mt entre 1990 et 2005, puis ont diminué de 5 Mt entre 2005 et 

2016. De 1990 à 2016, les bâtiments ont cependant représenté environ 12 % des émissions de GES du Canada 

au cours d’une année donnée. Malgré la croissance de la population et l’augmentation du parc de 

logements et du parc de bâtiments commerciaux et institutionnels, les améliorations de l’efficacité 

énergétique devraient aider à réduire les émissions de 1 Mt de 2016 à 2030, soit une baisse de 1,4 % sur cette 

période. 

1.3.7.5.1. Bâtiments résidentiels 

Comme l’indique le tableau 18, les émissions de GES des bâtiments résidentiels (p. ex. maisons, appartements 

et autres logements) ont diminué de 5 Mt entre 2005 et 2016, et devraient diminuer de 2 Mt (ou 4 %) de plus 

entre 2016 et 2030. Ceci malgré une augmentation prévue de 18 % (ou 2,6 millions) du nombre de ménages 

canadiens (un facteur clé de la croissance des émissions résidentielles) entre 2016 et 2030. Cela met en lumière 

la baisse de l’intensité des émissions du logement moyen due à de meilleures technologies et pratiques pour 

gérer les prix croissants de l’énergie. De plus, des mesures fédérales et provinciales visant à améliorer 

l’efficacité énergétique des bâtiments résidentiels, comme la réglementation des codes du bâtiment, les 

rabais pour les améliorations de l’efficacité énergétique et les normes volontaires d’efficacité énergétique des 

logements contribuent à améliorer l’efficacité dans sous-secteur au fil du temps. 

Tableau 18 : Sous-secteur résidentiel : Émissions et facteurs 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Émissions (Mt d'éq.  CO2) 46 43 41 41 39 -6 

Ménages (millions) 12,1 13,0 14,1 15,0 16,7 4,6 

Remarque : Les données historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.7.5.2. Bâtiments commerciaux 

Les émissions de GES des bâtiments commerciaux du Canada sont demeurées à 40 Mt entre 2005 et 2016 et 

devraient augmenter de 1 Mt en 2030 (tableau 19). Les émissions du sous-secteur commercial sont demeurées 
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stables entre 2005 et 2016, en partie grâce au renforcement des codes de l’énergie pour les bâtiments, à la 

engagement accru à comparer la consommation d’énergie et aux rénovations liées à l’énergie. Les émissions 

devraient augmenter légèrement jusqu’à 2030 en raison de l’accroissement de la superficie commerciale (le 

principal facteur des émissions dans ce sous-secteur), à mesure que l’économie poursuit sa croissance. 

Cependant, l’amélioration continue de l’efficacité et l’élimination progressive des HFC utilisés dans la 

réfrigération et la climatisation ainsi que l’interdiction d’importer en vrac des HFC devraient limiter la croissance 

des émissions à un taux inférieur à celui de la superficie, qui devrait augmenter de 14 %. Comme l’incidence 

des HFC sur le réchauffement mondial est, en moyenne, jusqu’à 1 900 plus grande que celle du CO2, la 

diminution de l’utilisation des HFC influe fortement sur les émissions projetées. 

Tableau 19 : Sous-secteur commercial : Émissions et facteurs 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Émissions (Mt d'éq.  CO2) 40 38 40 43 41 1 

Surface utile (millions de m2) 654 714 750 771 854 200 

Remarque : Les données historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.7.6. Agriculture 

Les émissions de GES liées à l’agriculture primaire au Canada se composent principalement de méthane et 

d’oxyde de diazote provenant des systèmes de productions animale et végétale ainsi que d’émissions dioxyde 

de carbone liées à la consommation de carburants dans les exploitations agricoles. Les émissions sont 

demeurées stables pendant la période comprise entre les années 2005 à 2016, à approximativement 72 Mt, ou 

environ 10 % des émissions totales du Canada. Les émissions et les éliminations (séquestration) du carbone 

provenant de l’aménagement des terres et des changements d’affectation des terres associées aux terres 

cultivées sont déclarées séparément dans le secteur de l’ATCATF. 

Bien que les émissions demeurent relativement stables de 2005 à 2016, les augmentations des émissions 

provenant de la production végétale ont été compensées par des diminutions des émissions associées à la 

production animale. Pour la période de projection, toutefois, les émissions liées à la consommation de 

carburants dans les exploitations agricoles, à la production végétale et au bétail devraient légèrement 

augmenter. Les émissions agricoles totales devraient augmenter relativement rapidement de 2016 à 2020, 

principalement en raison de la croissance de la production végétale et de l’augmentation des émissions 

associées à l’utilisation d’engrais et aux résidus de culture. On s’attend également à ce que les troupeaux de 

bétail connaissent une croissance plus forte au cours de cette période, ce qui entraînera une augmentation 

des émissions provenant de la fermentation entérique et de la gestion du fumier. On s’attend à ce que la 

croissance des émissions ralentisse entre 2020 et 2030 en raison du ralentissement de la croissance des 

productions végétale et animale. Les émissions agricoles devraient atteindre 75 Mt en 2030, soit 3 Mt de plus 

que les niveaux de 2016. 
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Tableau 20 : Émissions du secteur agricole par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Carburants agricoles 12 13 12 12 13 0 

Production agricole 16 19 23 24 24 8 

Production animale 44 37 37 37 38 -6 

Total 73 69 72 74 75 3 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les 
données historiques proviennent du RIN2018. 

1.3.7.7. Déchets et autres sources 

De 2005 à 2016, les émissions de GES provenant des décharges municipales de déchets solides ont diminué, 

grâce aux mesures des gouvernements provinciaux visant à capter les gaz d’enfouissement ainsi que le 

réacheminement des déchets solides. Entre 2016 et 2030, les émissions devraient demeurer stables malgré la 

croissance démographique prévue. 

Les sous-secteurs industriels à faible intensité d’émissions du secteur de la gestion des déchets et autres 

représentent une grande variété d’exploitations, dont l’industrie légère (p. ex. alimentation et boissons, 

électroniques), ainsi que la construction et l’exploitation forestière et services connexes. Les émissions de ces 

divers sous-secteurs devraient augmenter légèrement au cours de la période de 2016 à 2030, en raison de la 

croissance projetée de ces activités économiques, et rebondir aux niveaux de 2005. 

Tableau 21 : Émissions du secteur de la gestion des déchets et autres par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Déchets 21 19 19 19 19 -2 

Production de charbon 2 3 2 3 3 0 

Industrie légère, construction et exploitation forestière 24 22 20 21 23 -1 

Total 48 43 41 43 46 -2 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

1.3.7.8. Transport de passagers étrangers et de marchandises étrangères 

Les émissions liées aux secteurs du transport de passagers étrangers et de marchandises étrangères ne sont pas 

incluses dans le total national, conformément aux directives de la CCNUCC en matière de déclaration. 

On tient compte du total du combustible canadien vendu aux navires et aux avions dans les émissions des 

secteurs du transport de passagers étrangers et de marchandises étrangères. Les émissions ont augmenté de 

1 Mt entre 2005 et 2016, et on prévoit une hausse de 16 % de ces émissions entre 2016 et 2030, à cause de 

l’augmentation du nombre de véhicules de transport étrangers et du nombre de kilomètres parcourus. 

Tableau 22 : Émissions liées au carburant vendu aux navires par sous-secteur (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 

  Données historiques Projections Variation de 
2005 à 2030 2005 2010 2016 2020 2030 

Marchandises étrangères 5 4 3 3 3 -1 

Passagers étrangers 9 8 11 12 13 4 

Total 13 12 14 15 16 3 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 
historiques proviennent du RIN2018. 
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1.3.8. Secteur de l’Affectation des terres, changement d’affectation des terres et 

foresterie (ATCATF) 

Dans le cadre de la CCNUCC, et conformément aux directives du Groupe d'experts intergouvernemental sur 

l'évolution du climat, les Parties sont tenues de déclarer les émissions et les absorptions associées aux terres 

aménagées dans leurs inventaires 

Cette section décrit la déclaration et la comptabilisation des émissions et des absorptions de GES dans le 

secteur de l’ATCATF au Canada. Conformément au Rapport d’inventaire national (RIN) des GES du Canada 

sur l’ATCATF à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la 

comptabilisation de l’ATCATF reflète les émissions et les éliminations associées aux terres aménagées au 

Canada. La déclaration du RIN du Canada porte sur les émissions et les absorptions des terres forestières, des 

terres cultivées, des prairies, des terres humides, des zones de peuplement, d’autres terres et des produits 

ligneux récoltés (PLR). Les projections et les contributions comptables connexes des sous-catégories de 

l’ATCATF, qui représentent la majorité des terres aménagées du Canada, sont présentées ci-dessous. Une 

description détaillée de la façon dont le Canada produit des estimations historiques pour le secteur de 

l’ATCATF, élabore des projections des émissions futures pour la période de 2017 à 2030 et rend compte des 

sous-secteurs de l’ATCATF est incluse dans l'annexe 3 

Le secteur de l’ATCATF est particulièrement important pour le Canada en raison de la vaste étendue de ses 

terres. Le Canada possède environ 9 % des forêts mondiales25. Les forêts aménagées couvrent 226 millions 

d’hectares26, soit plus que les forêts aménagées de la totalité de l’Union européenne. En outre, la superficie 

agricole totale du Canada est de 64 millions d’hectares, selon le Recensement de l’agriculture de 2016. Ces 

terres aménagées peuvent à la fois absorber le dioxyde de carbone (CO2) de l’atmosphère et émettre du CO2 

et d’autres GES, agissant ainsi comme des puits de carbone nets ou sources de carbone nettes sur une période 

donnée. Par exemple, la plantation d’arbres sur des terres non forestières élimine le CO2 de l’atmosphère 

durant la croissance des arbres; inversement, la conversion des terres forestières en terres pour d’autres 

utilisations, désignée sous le terme « conversion des forêts » dans le présent rapport, rejette du CO2 et d’autres 

GES dans l’atmosphère, par la décomposition ou le brûlage de la biomasse. 

Dans une présentation à la CCNUCC en 2012, le Canada a indiqué son intention d’inclure certaines sous-

catégories du secteur de l’ATCATF dans sa comptabilisation des progrès vers l’atteinte de sa cible de 2020, en 

notant que les émissions et absorptions associées résultant de perturbations naturelles seraient exclues27. Dans 

                                                      

25 L’État des forêts au Canada Rapport annuel 2018. Disponible en ligne à l’adresse 

https://www.rncan.gc.ca/forets/rapport/16497.  

26 Rapport d’inventaire national des GES du Canada 2018, disponible à l’adresse suivante : 

http://www.publications.gc.ca/site/fra/9.502402/publication.html.  

27 https://unfccc.int/files/bodies/awg-lca/application/pdf/mitigation_clarification_-_canada_-_may_7,_2012.pdf Les sous-

catégories de l’ATCATF comprises dans la cible de 2020 sont les terres forestières restantes et les PLR connexes; les terres 

cultivées restantes; les terres forestières converties en d’autres terres (conversion forestière); et les terres converties en 

terres forestières (boisement).  

https://www.rncan.gc.ca/forets/rapport/16497
http://www.publications.gc.ca/site/fra/9.502402/publication.html
https://unfccc.int/files/bodies/awg-lca/application/pdf/mitigation_clarification_-_canada_-_may_7,_2012.pdf
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sa présentation à la CCNUCC au sujet de sa contribution déterminée au niveau national (CDN) pour 2030, le 

Canada a indiqué qu’il avait l’intention de tenir compte de toutes les catégories du GIEC et qu’il examinait 

son approche de la comptabilisation dans le secteur de l’ATCATF28. La CDN stipulait également que le 

Canada comptabilisera les produits ligneux récoltés (PLR) et exclura les conséquences des perturbations 

naturelles pour se concentrer sur les émissions et les absorptions anthropiques. 

Conformément aux directives de la CCNUCC, la déclaration et la comptabilisation devraient se concentrer sur 

les émissions et les absorptions associées aux activités humaines. Depuis le RIN2017, le Canada a mis en œuvre 

une approche améliorée pour estimer les émissions et les absorptions anthropiques des terres forestières. Une 

approche pour isoler les émissions et les absorptions anthropiques dans les forêts aménagées a été élaborée 

en séparant les peuplements forestiers touchés par les facteurs anthropiques et par les facteurs naturels. Les 

estimations anthropiques, telles que rapportées dans le RIN2018, constituent la base de la comptabilisation de 

l’ATCATF du Canada. 

Les renseignements comptables décrivant la contribution de l’ATCATF à l’atteinte de la cible de 2020 ont été 

inclus dans les précédents rapports sur les tendances en matière d’émissions au Canada29. Cette année, le 

Canada continue d’estimer la contribution des sous-catégories de l’ATCATF pour lesquelles des projections 

sont actuellement disponibles en utilisant les mêmes méthodologies générales que les années précédentes, 

mais en utilisant des données mises à jour et certaines améliorations méthodologiques, conformément au 

RIN2018. Une analyse est en cours pour élaborer des projections d’émissions et des estimations comptables 

pour les autres sous-catégories de l’ATCATF, et il est attendu que le secteur complet de l’ATCATF soit inclus 

dans les rapports de projections d’émissions ultérieurs. 

Par conséquent, pour le présent rapport, les projections et la comptabilisation de l’ATCATF comprendront les 

éléments suivants : 

 Terres forestières dont la vocation n’a pas changé : toutes les forêts qui sont aménagées pour les 

ressources en bois d’œuvre (p. ex. récolte) et autres (y compris les parcs), ou qui font l’objet de mesures 

de protection intensives contre le feu; 

 Terres reboisées (boisement) : Boisement de terres auparavant non forestières par intervention humaine 

directe (plantation d’arbres); 

 Terres cultivées dont la vocation n’a pas changé : terres agricoles en culture; 

 Terres forestières converties en d’autres catégories de terres (conversion des forêts) : conversion 

anthropique permanente des forêts en terres pour d’autres utilisations (p. ex. conversion de terres 

forestières en terres agricoles, expansion urbaine, extraction des ressources, etc.); 

 Produits ligneux récoltés (PLR) : utilisation et élimination des PLR fabriqués à partir de bois provenant des 

activités de récolte forestière et de conversion des forêts au Canada. 

                                                      

28 https://www4.unfccc.int/sites/ndcstaging/Pages/Home.aspx.  

29 L’information sur l’ATCATF a été publiée dans les rapports sur les tendances en matière d’émissions au Canada en 2012, 

2013 et 2014. 

https://www4.unfccc.int/sites/ndcstaging/Pages/Home.aspx
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Le tableau 23 résume les émissions et les absorptions historiques et projetées du secteur de l’ATCATF. Ce 

tableau ne montre pas la comptabilisation de la contribution de l’ATCATF, qui est le sujet de la section 

suivante. Le secteur de l’ATCATF est unique en ce sens qu’il produit à la fois des émissions de GES et des 

éliminations de carbone. Dans ce secteur, la détermination de l’influence humaine directe sur les émissions et 

les éliminations est difficile, car les émissions et les éliminations sont touchées à la fois par les activités humaines 

et par les événements naturels (p. ex. sécheresse, incendies, infestations d’insectes, etc.), ainsi que par les 

processus naturels (p. ex. croissance forestière) (voir l’annexe 3 pour plus de détails). 

Tableau 23 : Émissions (+) ou absorptions (-) historiques et projetées du secteur de l’ATCATF (Mt d’éq. CO2) 

Sous-secteurs de l'ATCATFa 2005 2020 2030 

Terres forestières dont la vocation n'a pas changé S.O.b -150 -140 

Terres reboisées (boisement) -1.0 -0.2 0.0 

Terres cultivées dont la vocation n'a pas changéc -15 -11 -7.6 

Terres forestières converties en d'autres terresd 11e 8.8 7.4 

Produits ligneux récoltés (PLR) 
Provenant de terres forestières dont la vocation n'a pas changé 
Provenant de terres forestières converties en d’autres terres 

 
S.O.b 

3.1 

 
130 
2.7 

 
130 
2.4 

S.O. : Sans objet 
(a) Un protocole d’arrondissement à deux chiffres significatifs a été appliqué aux estimations de l’ATCATF conformément à 

l’approche utilisée dans le RIN du Canada. Pour une description du protocole d’arrondissement sectoriel du GIEC, consultez 
l’annexe 8 du RIN2018. 

(b) La contribution comptable projetée des terres forestières dont la vocation n’a pas changé et des PLR connexes est calculée au 
moyen d’une approche de niveau de référence. Voir le tableau A14 de l’annexe 3 pour connaître les données historiques. 

(c) Les terres cultivées dont la vocation n’a pas changé comprennent les émissions résiduelles au-delà de 20 ans après la conversion 
des forêts en terres cultivées. 

(d) Comprend toutes les émissions issues de la conversion des forêts, sauf les émissions résiduelles au-delà de 20 ans après la 
conversion des terres forestières en terres cultivées. 

(e) Les différences entre cette valeur et celle qui est indiquée dans le RIN2018 du Canada sont attribuables à l’inclusion des 
émissions de la conversion des forêts après 20 ans (10 ans pour la conversion aux réservoirs hydroélectriques et 1 an pour la 
conversion à l’extraction de la tourbe) ou plus pour toutes les catégories, sauf la conversion des forêts en terres cultivées. 

1.3.8.1. Comptabilisation de la contribution de l’ATCATF 

Le Canada a choisi d’utiliser l’approche du niveau de référence pour la comptabilisation des terres forestières 

restantes et des PLR connexes, étant donné que les forêts au Canada sont particulièrement et souvent 

considérablement touchées par les effets de l’aménagement antérieur et des perturbations naturelles (c.-à-d. 

les effets hérités de la classe d’âge). Cette approche est un moyen reconnu internationalement et 

scientifiquement crédible de se concentrer sur les changements dans la gestion humaine au fil du temps. 

L’approche du niveau de référence (NR) fait en sorte que la comptabilisation se concentre sur les 

changements apportés aux pratiques actuelles de gestion forestière en éliminant les répercussions de la 

gestion passée ou des perturbations naturelles. Actuellement, les 28 États membres de l’Union Européenne se 

sont engagés à utiliser l’approche du niveau de référence (NR) dans le cadre de l’Accord de Paris. De même, 

environ 50 pays en voie de développement utilisent l’approche du niveau de référence (NR) pour mesurer le 

progrès accomplis dans la réduction du déboisement et des émissions de la dégradation forestière. 

Les trois autres sous-secteurs de l’ATCATF du tableau 24 seront pris en compte en comparant les émissions et les 

éliminations de l’année cible avec les émissions et les éliminations de l’année de référence 2005. 
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Comme les négociations de la CCNUCC sur l’orientation de la comptabilisation pour la période postérieure à 

2020 sont en cours, le résultat de ces négociations pourrait influencer les approches comptables finales de 

l’ATCATF du Canada. Par conséquent, les contributions comptables du tableau 24 ci-dessous devraient être 

considérées comme préliminaires et provisoires. De plus amples détails sur la comptabilisation et les projections 

de l’ATCATF du Canada sont fournis à l’annexe 3. 

La contribution attendue de l’ATCATF à la cible de 2030 est une absorption nette de 24 Mt d’éq. CO2, ce qui 

reflète en grande partie la baisse prévue des niveaux de récolte forestière par rapport au niveau historique 

moyen. La contribution attendue de l’ATCATF réduit effectivement les émissions nationales totales du Canada 

en 2030, ce qui rapproche le Canada de sa cible de 2030. 

Tableau 24 : Contribution comptable projetée par sous-secteur de l’ATCATF en 2020 et 2030 (Mt d’éq. CO2)a 

Sous-secteurs de l'ATCATF 
Contribution aux 
projections 2020 

Contribution aux 
projections 2030 

Terres forestières dont la vocation n'a pas changé et PLR connexes -31 -28 

Terres converties en terres forestières 0.7 1.0 

Terres cultivées dont la vocation n'a pas changé 4.5 7.4 

Terres forestières converties en d'autres terres et PLR connexes -3.0 -4.6 

Total ATCATFb -29 -24 

(a) Un protocole d’arrondissement à deux chiffres significatifs a été appliqué aux estimations de l’ATCATF, conformément à 
l’approche utilisée dans le RIN du Canada. Pour une description du protocole d’arrondissement sectoriel du GIEC, consultez 
l’annexe 8 du RIN2018. 

(b) Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Le total comprend les sous-secteurs de 
l’ATCATF énumérés dans le tableau et non le secteur complet de l’ATCATF. 

1.3.8.1.1. Terres forestières dont la vocation n’a pas changé et produits ligneux récoltés (PLR) 

connexes 30 

Les forêts dominent la contribution comptable attendue de l’ATCATF en 2020 et en 2030, la récolte étant 

l’activité humaine ayant le plus d’impact sur les émissions. Les niveaux de récolte historiques ont atteint un 

creux de 35 ans en 2009, mais ils se sont quelque peu rétablis par la suite. Toutefois, selon les prévisions 

actuelles, les récoltes futures demeureront inférieures à la moyenne historique récente. Les émissions des PLR 

sont étroitement liées aux terres forestières dont la vocation n’a pas changé et sont donc comptabilisées avec 

celles-ci. Les émissions des PLR sur les terres forestières dont la vocation n’a pas changé ont varié entre 1990 et 

2016, mais devraient demeurer relativement constantes jusqu’en 2030. Ces émissions sont principalement 

influencées par la tendance des taux de récolte et l’impact à long terme des niveaux de récolte d’avant 1990 

(certains PLR de la récolte d’avant 1990 sont éliminés après 1990). 

                                                      

30 Depuis 2017, le Canada a mis en œuvre une nouvelle approche pour éliminer les effets des perturbations naturelles des 

estimations liées aux forêts. Les estimations de l’approche améliorée constituent la base de la comptabilité du secteur de 

l’ATCATF du Canada. Consulter le RIN2018 pour de plus amples détails. 
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1.3.8.1.2. Terres reboisées (boisement) 

Cette catégorie a un effet relativement faible sur la contribution comptable en raison de la faible création de 

forêts au Canada au cours des dernières années. Étant donné ces faibles niveaux, il est impossible de 

déterminer des tendances, sauf que les boisements récents semblent moins nombreux que dans les 

années 1990. Les données sur les activités de boisement de 2009 à 2016 ne sont pas disponibles. Pour la 

projection des niveaux futurs, on a donc supposé que le taux moyen de 2000 à 2008 serait le taux normal à 

l’avenir, pour un total d’environ 2 700 hectares par année pour l’ensemble du Canada. La diminution projetée 

des absorptions liées au boisement reflète le fait qu’en vertu des règles de déclaration utilisées dans le RIN, les 

absorptions associées à une zone boisée sont comprises dans les terres forestières dont la vocation n’a pas 

changé 20 ans après le boisement. 

1.3.8.1.3. Terres cultivées dont la vocation n’a pas changé 

Les changements apportés aux pratiques de gestion des terres agricoles dans l’Ouest canadien, en particulier 

l’adoption de méthodes culturales de conservation et la réduction de l’utilisation de la jachère, ont entraîné 

une diminution des émissions des terres cultivées de 1990 à 2006, qui sont passées de 8,3 Mt en 1990 à des 

absorptions de 12 Mt en 2006. Depuis 2006, les absorptions nettes ont oscillé entre 11 et 12 Mt par année, et la 

séquestration du carbone devrait continuer à diminuer. Cela est en grande partie attribuable à l’évolution des 

modèles de culture, passant de la culture vivace à la production annuelle, et au fait que les terres cultivées 

s’approchent de l’équilibre sur le plan de la séquestration du carbone. La culture sans labour et la réduction 

de la jachère ont été largement adoptées, de sorte que les terres disponibles pour une adoption 

supplémentaire sont limitées, ce qui entraîne une diminution de la séquestration prévue en 2020 et en 2030. 

1.3.8.1.4. Terres forestières converties en d’autres terres et PLR connexes (conversion des forêts) 

On estime le taux actuel de conversion des forêts au Canada à 37 000 hectares par an, soit une baisse par 

rapport au taux de 64 000 hectares par an en 1990. Une partie des émissions liées à la conversion des forêts se 

produit immédiatement après la conversion, tandis que les émissions restantes se produisent au cours des 

années et des décennies suivantes et sont liées au taux de dégradation des matières forestières laissées sur 

place et à l’utilisation et à l’élimination des PLR fabriqués à partir de bois provenant des terres converties. Les 

émissions qui en ont résulté sont passées de 22 Mt en 1990 à 14 Mt en 2016, y compris les PLR résultant de la 

conversion des forêts. Ces émissions devraient décliner en 2020 et 2030 par rapport à 2005. Les circonstances 

qui entourent les activités de conversion des forêts au Canada sont extrêmement variées et dépendent d’un 

large éventail de facteurs économiques (p. ex. agriculture, expansion urbaine, extraction des ressources), des 

cadres politiques et réglementaires, des forces du marché et du patrimoine naturel. 

1.3.9. Résumé des projections par gaz et secteur économique 

Les tableaux suivants résument les projections totales de GES par secteur et par gaz selon le scénario de 

référence et illustrent les tendances prévues des émissions selon le gaz et le secteur économique. 
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Tableau 25 : Projections des émissions de CO2 par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) 

  Données historiques Projections 

1990 1995 2000 2005 2010 2016 2020 2030 

Pétrole et gaz 70 83 102 110 117 138 154 178 

Électricité 92 96 127 118 96 78 66 39 

Transports 115 116 137 153 163 166 165 150 

Industrie lourde 79 84 87 80 71 72 79 91 

Bâtiments 67 73 78 78 73 69 68 64 

Agriculture 11 15 15 14 14 15 15 15 

Déchets et autres 29 29 27 25 23 21 22 24 

Total 464 496 573 577 555 558 568 562 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

Tableau 26 : Projections des émissions de CH4 par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) 

  Données historiques Projections 

1990 1995 2000 2005 2010 2016 2020 2030 

Pétrole et gaz 36,6 49,4 55,1 47,3 42,3 44,4 43,6 32,1 

Électricité <0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,3 

Transports 0,8 0,7 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 

Industrie lourde 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 0,2 

Bâtiments 4,7 4,5 4,0 3,1 3,2 3,2 3,0 2,6 

Agriculture 25,6 30,4 31,8 35,1 29,2 28,8 29,2 29,8 

Déchets et autres 20,4 20,4 20,5 21,3 18,8 18,5 19,3 19,6 

Total 88,3 105,8 112,4 107,5 94,1 95,6 96,0 85,1 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

Tableau 27 : Projections des émissions de N2O par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) 

  Données historiques Projections 

1990 1995 2000 2005 2010 2016 2020 2030 

Pétrole et gaz 0,3 0,4 0,5 0,6 0,6 0,7 0,9 1,0 

Électricité 0,5 0,5 0,7 0,7 0,6 0,5 0,5 0,4 

Transports 4,2 4,6 6,1 6,0 4,5 3,5 3,6 3,6 

Industrie lourde 11,6 11,6 2,6 4,3 1,5 1,5 0,9 1,1 

Bâtiments 1,1 1,1 1,4 1,2 1,1 1,1 1,1 1,1 

Agriculture 20,7 22,4 23,8 23,8 24,9 28,5 29,8 30,4 

Déchets et autres 0,9 1,0 1,0 1,1 1,2 1,3 1,3 1,5 

Total 39,3 41,7 36,1 37,6 34,3 37,1 38,0 39,1 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

Tableau 28 : Projections des émissions de HFC par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) 

  Données historiques Projections 

1990 1995 2000 2005 2010 2016 2020 2030 

Pétrole et gaz 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Électricité 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Transports 0,0 0,1 1,1 1,9 2,6 3,7 3,3 0,8 

Industrie lourde 1,0 0,0 0,0 0,0 0,5 0,6 0,8 0,7 

Bâtiments 0,0 0,3 1,5 2,8 4,4 7,4 11,8 12,0 

Agriculture 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Déchets et autres 0,0 0,0 0,1 0,4 0,3 0,4 0,5 0,5 

Total 1,0 0,5 2,8 5,1 7,8 12,0 16,4 14,0 
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Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

Tableau 29 : Projections des émissions de PFC par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) 

  Données historiques Projections 

1990 1995 2000 2005 2010 2016 2020 2030 

Pétrole et gaz 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Électricité 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Transports 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Industrie lourde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,7 0,2 0,2 

Bâtiments 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Agriculture 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Déchets et autres 7,6 6,3 5,0 3,8 1,9 0,1 0,0 0,0 

Total 7,6 6,3 5,0 3,8 1,9 0,8 0,2 0,2 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

Tableau 30 : Projections des émissions de SF6 par secteur économique (en Mt d’éq. CO2) 

  Données historiques Projections 

1990 1995 2000 2005 2010 2016 2020 2030 

Pétrole et gaz 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Électricité 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 

Transports 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Industrie lourde 3,0 2,1 2,7 1,2 0,2 0,3 0,2 0,2 

Bâtiments 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Agriculture 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Déchets et autres 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total 3,2 2,3 2,9 1,4 0,4 0,5 0,3 0,3 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 
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ECCC s’est associé à l’artiste et conceptrice canadienne Mieka West, qui travaille également 

dans l’équipe de l’iLab NEB Data Visualization Initiative de l’Université de Calgary afin de trouver 

un moyen créatif pour présenter ces données. 

À l’aide de matières recyclées, Mme. West a créé « Empreintes de l’Anthropocène », une 

exposition d'art visuel et tactile fait à la main des données d'émissions qu'elle a compilées à 

partir des projections d'émissions de GES d'ECCC de 2016 (page suivante) et de 2017 (cette 

page), de Statistique Canada et de la Banque mondiale. Les œuvres d'art, présentées ci-

dessous et à la page suivante, était inspirées du quipu, une des plus anciennes formes de 

visualisation de données. 

Photos ci-dessous © Brian Harder. 

 

Visualisation des tendances des émissions de GES 

http://ilab.cpsc.ucalgary.ca/energyvis/
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1.4. SCÉNARIO AVEC MESURES SUPPLÉMENTAIRES 

En vertu du Cadre pancanadien, un grand nombre de politiques et de mesures ont été annoncées. Certaines 

sont suffisamment bien établies pour que le scénario de référence en tienne compte, tandis que d’autres sont 

encore en cours d’élaboration ou ne sont pas encore entièrement mises en œuvre. 

Depuis 2017, des progrès ont été réalisés pour plusieurs politiques annoncées mais non modélisées dans le 

scénario des mesures supplémentaires de la septième communication nationale du Canada. Un des domaines 

où des progrès importants ont été réalisés cette année est le secteur de l’ATCATF et la détermination de sa 

contribution comptable aux objectifs du Canada en matière de changements climatiques. Parmi les autres 

mesures modélisées dans le scénario avec mesures supplémentaires, mentionnons le filet de sécurité pour la 

tarification du carbone, la Norme sur les combustibles propres et le volet Défi du Fonds pour une économie à 

faibles émissions de carbone. Des détails supplémentaires sur ces mesures, notamment, sont présentés ci-

dessous. 

En tenant compte de toutes les politiques et mesures relatives aux changements climatiques qui ont été 

annoncées au Canada et pour lesquelles on dispose de suffisamment d’information, les émissions du pays 

devraient atteindre 616 Mt en 2030. Lorsqu’on tient compte de la contribution de 24 Mt de l’ATCATF aux 

émissions cibles du Canada en 2030, on prévoit que les émissions du Canada seront inférieures de 223 Mt aux 

projections du deuxième rapport biennal du Canada d’ici 2030. Cette baisse, qui correspond à 30 % environ 

des émissions du Canada en 2016, se manifeste dans tous les secteurs de l’économie, conformément au 

Cadre pancanadien. 
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Figure 10 : Scénarios des émissions canadiennes jusqu’en 2030 (Mt d’éq. CO2) 

 

 

* : L'augmentation par rapport aux projections de 2017 s'explique par la mise à jour des données sous-jacentes et des tendances 
économiques (+7 Mt) et par la révision de l'objectif provincial (+30 Mt) de l'Ontario, contrebalancée par la contribution du 
secteur d’Affectation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie (-24 Mt). 
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Tableau 31 : Émissions de GES par secteur économique selon le scénario de référence et le scénario avec mesures 
supplémentaires, 2005 à 2030 (Mt d’éq. CO2) 

  
Données historiques Projections 

2005 2010 2016 
Scénario de référence Mesures supplémentaires 

2020 2030 2020 2030 

Pétrole et gaz 158 160 183 199 211 197 195 

Électricité 120 97 79 66 40 59 26 

Transports 162 171 173 172 155 172 141 

Industrie lourde 86 73 75 81 93 80 86 

Bâtiments 86 82 81 84 80 79 65 

Agriculture 73 69 72 74 75 74 74 

Déchets et autres 48 43 41 43 46 43 41 

Crédits du WCIa s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. -13 

ATCATF s.o. s.o. s.o. -29 -24 -29 -24 
Total 732 694 704 690 677 675 592 

Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données historiques 
proviennent du RIN2018. 

(a) WCI : Western Climate Initiative 
 

Tableau 32 : Émissions de GES provinciales et territoriales (Mt d’éq. CO2) de 2005 à 2030 selon le scénario avec mesures 
supplémentaires (à l’exclusion de l’ATCATF et des crédits de la WCI) 

  
Données historiques 

Projections – Mesures 
supplémentaires 

2005 2010 2016 2020 2030 

Terre-Neuve-et-Labrador 10 10 11 10 8 

Île-du-Prince-Édouard 2 2 2 2 2 

Nouvelle-Écosse 23 20 16 13 7 

Nouveau-Brunswick 20 18 15 13 9 

Québec 86 80 77 77 67 

Ontario 205 174 161 158 143 

Manitoba 20 19 21 21 20 

Saskatchewan 69 69 76 70 62 

Alberta 231 239 263 277 249 

Colombie-Britannique 63 59 60 59 58 

Yukon 1 1 <1 1 1 

Territoires du Nord-Ouest 2 1 2 2 2 

Nunavut <1 <1 1 2 2 

Remarques : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Les données 
historiques proviennent du RIN2018. 

1.4.1. Tarification de la pollution par le carbone 

Le modèle du gouvernement du Canada en matière de tarification de la pollution par le carbone garantit que 

la tarification de la pollution par le carbone s’applique à un large éventail de sources dans toutes les 

juridictions du Canada, avec une rigueur croissante au fil du temps. 

En 2018, le Canada a adopté la Loi sur la tarification de la pollution par les gaz à effet de serre et a clarifié la 

façon dont le système fédéral de tarification de la pollution par le carbone s’appliquera à compter de 2019. Le 

système fédéral s’appliquera aux administrations qui ont opté pour ce système ou qui n’ont pas établi leurs 

propres systèmes de tarification de la pollution qui répondent aux critères fédéraux. En vertu de cette loi, qui a 

reçu la sanction royale le 21 juin 2018, le système fédéral de tarification de la pollution par le carbone 
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comporte deux volets, soit un système d’échange pour les grandes industries, connu sous le nom de système 

de tarification fondé sur le rendement, et une redevance réglementaire sur le combustible (redevance sur le 

combustible)31. 

Certaines provinces ont déjà mis en œuvre des politiques de tarification de la pollution par le carbone et le 

scénario de référence en tient compte. Le Québec a lié son système de plafonnement et d’échange avec la 

Californie dans le cadre de la Western Climate Initiative. La Colombie-Britannique a récemment porté sa taxe 

sur le carbone à 35 $/t et, d’ici 2021, à 50 $/t (augmentation par tranches de 5 $ par année). L’Alberta est 

passée de son ancien Règlement sur les émetteurs de gaz désignés à une redevance sur le carbone (30 $/t) et 

à un système d’allocation fondé sur le rendement (30 $/t). 

Bien que plusieurs autres provinces et territoires (Terre-Neuve-et-Labrador, Territoires du Nord-Ouest, Nouvelle-

Écosse, Île-du-Prince-Édouard et Saskatchewan) travaillent actuellement à l’établissement de leur propre 

régime de tarification de la pollution par le carbone, aux fins de modélisation le scénario avec mesures 

supplémentaires présenté ici suppose que la politique fédérale de tarification du carbone32 est mise en œuvre 

dans toutes les provinces autres que le Québec, la Colombie-Britannique et l’Alberta, et suppose également 

une augmentation du prix du carbone à 40 $/t en 2021 et à 50 $/t d’ici 2022 en Alberta. 

Le scénario de mesures supplémentaires inclut également les réductions d’émissions résultant d'une estimation 

de l’achat par le Québec de droits d’émissions de la Californie dans le cadre de la Western Climate Initiative. 

L’annulation par l’Ontario de son système de plafonnement et d’échange et de plusieurs autres politiques et 

mesures provinciales, ainsi que la révision de l’objectif provincial, ont entraîné un changement important dans 

les prévisions des mesures supplémentaires cette année. L'Ontario a révisé son objectif provincial de réduction 

des émissions de GES de 37% par rapport au niveau de 1990 à 30% par rapport au niveau de 2005, ce qui a 

entraîné une augmentation de 30 Mt des émissions projetées de GES en 2030. 

1.4.2. Norme sur les combustibles propres 

La Norme sur les combustibles propres réduira l'intensité des émissions au cours du cycle de vie de la plupart 

des combustibles liquides, gazeux et solides utilisés dans les transports, l'industrie, les maisons et les bâtiments au 

Canada. L’objectif de la norme sur les carburants propres est d’atteindre une réduction annuelle des émissions 

de GES de 30 Mt d’ici 2030. 

1.4.3. Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone 

Le gouvernement du Canada a affecté des ressources importantes dans le cadre pancanadien par 

l’entremise de plusieurs fonds comme le FEFEC, lequel se divise en deux parties. Le Fonds du leadership pour 

une économie à faibles émissions de carbone, annoncé en juin 2017, fournit 1,4 milliard de dollars aux 

                                                      

31 Rapport de synthèse du CPC. Consultable en ligne au 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html. 

32 La modélisation du filet de sécurité fédéral pour la tarification du carbone comprend des normes de performance 

basées sur la production pour les industries à forte intensité d'émissions soumises à la tarification du carbone; et une 

charge sur les combustibles fossiles dans le reste de l'économie. 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
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provinces et aux territoires qui ont adopté le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements 

climatiques. Puisque le gros du financement des projets ou des programmes dans le cadre du Fonds du 

leadership a été approuvé, les réductions associées à ces projets sont reflétées dans le scénario de référence. 

Le Défi pour une économie à faibles émissions de carbone a été annoncé en mars 2018 et fournit plus de 

500 millions de dollars pour des projets ambitieux de bénéficiaires admissibles qui peuvent inclure l’ensemble 

des provinces et des territoires, des municipalités, des collectivités et des organismes autochtones, des 

entreprises et des organismes sans but lucratif. Le processus de sélection des projets retenus dans le cadre du 

Fonds du Défi n’est pas terminé. Ainsi, les réductions prévues de ces projets se reflètent dans le scénario avec 

mesures supplémentaires. 

1.4.4. Autres mesures complémentaires incluses 

Parmi les autres mesures complémentaires incluses dans le scénario avec mesures supplémentaires figurent des 

actions dans tous les secteurs : 

 la modernisation des codes du bâtiment pour les bâtiments existants, des codes du bâtiment à 

consommation énergétique nette zéro pour les nouveaux bâtiments, ainsi que des normes plus 

rigoureuses pour l’équipement et les appareils ménagers dans le secteur du bâtiment; 

 des mesures dans le secteur des transports ciblant les véhicules hors route, les véhicules à émission zéro 

et une nouvelle extension des normes pour les véhicules légers des années-modèles après 2025; 

 l’amélioration du réseau de transport d’électricité en établissant des interconnexions stratégiques, en 

investissant dans les énergies renouvelables émergentes et le réseau intelligent, et en réduisant la 

dépendance au diesel dans les collectivités nordiques, éloignées et autochtones; 

 d’autres politiques (veuillez vous reporter au tableau A10 pour une liste complète des mesures incluses 

dans le scénario de mesures supplémentaires). 

Une liste complète des mesures modélisées incluses dans le scénario est fournie au tableau A1 de l'annexe 1. 

Dans l'ensemble, ces politiques influencent et continueront d’influencer la réduction des émissions de GES, par 

rapport aux niveaux prévus en 2020 et au-delà. 

On s’attend à ce que les estimations des GES continuent de diminuer à court et à moyen terme, d’autant plus 

que les estimations en cours ne tiennent pas compte de la totalité des réductions découlant des 

investissements dans le transport en commun, l’infrastructure verte, les technologies propres et l’innovation.  

De plus, cette projection de la réduction des émissions ne tient pas compte des mesures d’atténuation 

supplémentaires que les provinces, les territoires et le gouvernement fédéral pourraient adopter d’ici 2030. La 

réduction des émissions attribuables aux mesures supplémentaires futures sera évaluée lors de la mise en 

œuvre de ces nouvelles mesures. 

1.5. AUTRES SCÉNARIOS EN MATIÈRE D’ÉMISSIONS 

En raison de l’incertitude relative aux principaux facteurs responsables des émissions de GES, le scénario 

présenté dans la section précédente doit être considéré comme une estimation faisant partie d’un ensemble 
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de résultats possibles, en matière d’émissions, dans la période de projection, étant donné qu’il est impossible 

de prévoir en détail les événements qui détermineront les émissions ou encore l’évolution des marchés de 

l’énergie. De plus, les changements en ce qui a trait aux technologies, à la population et aux ressources ne 

peuvent être prédits avec certitude. L’écart que présentent ces variables complexes touchant l’économie et 

l’énergie sous-entend qu’il serait plus approprié de voir les résultats de la projection comme un éventail de 

résultats plausibles. ECCC aborde cette incertitude par la modélisation et l’analyse de scénarios de rechange. 

Le scénario avec technologie en est un où l’évolution de cette dernière et son adoption se produisent plus 

rapidement que ce qui est prévu dans les scénarios de référence et avec mesures supplémentaires, qui ont 

des hypothèses conservatrices en terme du taux de développement et du déploiement de la technologie. 

Enfin, un ensemble de scénarios a été élaboré pour tenir compte de l’incertitude liée à la croissance 

économique future, aux prix et à la production du pétrole et du gaz naturel. 

1.5.1. Scénario avec technologie 

Le scénario avec technologie en est un supplémentaire qui a été modélisé pour donner une indication de la 

sensibilité des projections d’énergie et d’émissions à l’évolution plus rapide des progrès technologiques que ce 

que l’on suppose dans les scénarios de référence et avec mesures supplémentaires. Comme c’est le cas pour 

les autres scénarios, celui-ci n’est pas une prévision de l’avenir, mais un résultat possible dans certaines 

conditions. Il ne devrait pas non plus être interprété comme une recommandation de politiques, technologies 

ou résultats. Toutes les hypothèses de départ sur la croissance économique, les prix de l’énergie et la 

production de pétrole sont celles utilisées dans le scénario de référence. Le scénario avec technologie est 

globalement conforme aux hypothèses propres à la technologie énoncées dans le scénario des avancées 

technologiques de l’Office national de l’énergie (ONE), lequel est à son tour conforme aux hypothèses 

générales formulées dans le scénario de développement durable des Perspectives énergétiques 

mondiales 2017 de l’Agence internationale de l’énergie (AIE)33 34. Néanmoins, deux aspects du scénario 

technique rendent le scénario présenté dans ce rapport différent, d’abord ce scénario avec technologie n’a 

pas inclus les baisses des prix du pétrole brut et du gaz naturel ni l’augmentation des prix du carbone qui 

pourrait se produire dans le cadre d’engagements mondiaux plus stricts de réduction des GES; le scénario 

comprend ensuite les crédits attribuables aux allocations fondées sur le rendement pour l’industrie dans le 

cadre du filet de sécurité fédéral pour la tarification du carbone. Le scénario avec technologie étudie l’impact 

de l’adoption d’équipements plus efficaces, du changement de combustible, des changements dans les 

procédés industriels et de la réduction des coûts en capital de la production d’électricité renouvelable. 

Plusieurs nouvelles technologies et tendances intégrées au scénario avec technologie ont un potentiel 

important de réduction de la consommation d’énergie et des émissions. Ces technologies et tendances 

                                                      

33 Agence internationale de l’énergie (2017). Perspectives énergétiques mondiales 2017. France. Consultable à l’adresse : 

https://webstore.iea.org/world-energy-outlook-2017.  

34 Office national de l’énergie (2018). Avenir énergétique du Canada en 2018 : Offre et demande énergétiques à 

l’horizon 2040. Gouvernement du Canada. Calgary, Alberta. En ligne à l’adresse : 

http://www.neb.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/chptr4-fra.html. 

https://webstore.iea.org/world-energy-outlook-2017
http://www.neb.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/chptr4-fra.html
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comprennent les thermopompes, les véhicules électriques (VE), l’utilisation de solvants avec le DGMV, 

l’utilisation d’anodes inertes dans les fonderies d’aluminium, la réduction des coûts en capital pour la 

production d’électricité renouvelable et l’augmentation de la capacité de transport interprovincial. 

Les thermopompes géothermiques et à air sont de deux à cinq fois plus efficaces que les sources classiques de 

chaleur pour le chauffage des locaux et de l’eau. Une adoption accrue pourrait jouer un rôle important dans 

la décarbonisation du secteur des bâtiments au Canada. Les VE devraient devenir plus concurrentiels sur le 

plan des coûts que ceux avec un moteur à combustion interne d'ici 2030. La diminution des coûts des batteries 

et des coûts d’exploitation et d’entretien par rapport aux véhicules à combustion interne, de même que 

l’augmentation de l’infrastructure de recharge, pourrait entraîner une adoption rapide des VE et une 

transformation du secteur des transports. 

Du côté industriel, les exploitants de sables bitumineux in situ étudient l’utilisation de solvants pour remplacer 

une partie ou la totalité de la vapeur nécessaire à l’extraction du bitume. Un rapport vapeur/pétrole réduit 

pour les opérations nouvelles et existantes réduirait considérablement la quantité de gaz naturel brûlé pour la 

production de vapeur. Il existe également une technologie prometteuse dans la fabrication d’aluminium pour 

réduire les GES grâce à l’utilisation d’anodes inertes plutôt que d’anodes à base de carbone, lesquelles 

s’oxydent au fil du temps. 

Enfin, il existe dans le secteur de la production d’électricité un potentiel supplémentaire de réduction des 

émissions grâce à une utilisation accrue des énergies renouvelables non hydroélectriques et à des connexions 

de transport interprovinciales plus importantes. Dans le cas de l’énergie éolienne et solaire, les coûts en capital 

sont des composantes importantes du coût actualisé de l’électricité. Étant donné que le choix entre la 

construction d’une capacité supplémentaire liée aux énergies renouvelables ou aux combustibles fossiles 

dépend en grande partie des coûts actualisés relatifs, une baisse importante des coûts en capital hors intérêt35 

pour l’énergie éolienne et solaire pourrait mener à un réseau électrique plus écologique. L’ajout de réseaux de 

transport interprovinciaux permet d’optimiser l’appariement de la demande d’électricité à la production 

renouvelable variable, qui peut varier considérablement d’une région à l’autre. 

Le scénario avec technologie inclut toutes les politiques et mesures des scénarios de référence et avec 

mesures supplémentaires. Le scénario comprend également les tendances suivantes (voir figure 11 à figure 

15) : 

 Adoption élevée de thermopompes à air et géothermiques dans le secteur des bâtiments 

o 40 % des nouveaux appareils de chauffage dans les bâtiments commerciaux seront des 

thermopompes d’ici 2030, et 70 % d’ici 2040 

o 30 % des nouveaux appareils de chauffage dans les immeubles résidentiels seront des 

thermopompes d’ici 2030, et 65 % d’ici 2040 

 Adoption élevée des véhicules électriques 

o Les ventes de VE seront de 30 % d’ici 2030 et de 60 % d’ici 2040. 

 Amélioration de l’extraction des sables bitumineux par DGMV 

                                                      

35 Le coût en capital hors intérêt est un terme utilisé pour décrire le coût de la construction « au jour le jour » d’une centra le 

électrique et ne prend pas en compte les coûts de financement. 
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o Amélioration quintuplée de l’efficacité d’ici 2040 pour les nouvelles installations, ce qui 

permettra de plus que doubler l’efficacité moyenne dans l’ensemble du secteur 

 Adoption de nouvelles anodes inertes pour la fabrication de l’aluminium 

o Mise en œuvre progressive à compter de 2025, pour une adoption complète d’ici 2050. 

 Réduction des coûts en capital de production d’électricité renouvelable 

o Diminution de 50 % des coûts en capital hors intérêts des éoliennes d’ici 2040 comparativement 

à 2018 

o Diminution de 75 % des coûts en capital hors intérêts pour l’énergie solaire d’ici 2040 

comparativement à 2018 

 Ajout d’une capacité de transport d’électricité de 500 MW entre l’Alberta et la Colombie-Britannique 

Figure 11 : Part des thermopompes dans les ventes de matériel de chauffage d’immeubles neufs, scénarios de 
référence et avec technologie (2015-2040) 
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Figure 12 : Part des VE dans les ventes de véhicules de tourisme neufs, scénarios de référence et avec technologie 
(2015-2040)  

 

Figure 13 : Efficacité moyenne (indexée à 2015) de l’extraction des sables bitumineux par DGMV, scénarios de 
référence et avec technologie (2015-2040) 
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Figure 14 : Coûts en capital hors intérêts pour l’énergie éolienne côtière et solaire, scénarios de référence et avec 
technologie (2015-2040) 

 

 

Bien que les répercussions du scénario avec technologie montrent des réductions modestes des GES en 2030 

par rapport au scénario avec mesures supplémentaires, les répercussions présentées plus loin dans la période 

de projection seront beaucoup plus importantes puisque le renouvellement de l’équipement se traduira par 

des équipements moins énergivores et plus propres, ce qui se reflète dans les stocks de capital (voir figure 15). 

Figure 15 : Prévisions d’émissions de GES au Canada (à l’exclusion de l’ATCATF) 
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1.5.2. Analyse de sensibilité 

Tous les ans, les projections sont mises à jour pour tenir compte des dernières données historiques et des 

hypothèses actualisées en matière d’économie et de marchés de l’énergie. On s’attaque à l'incertitude en 

procédant à la modélisation et à l’analyse de différents cas possibles axés sur la variabilité de deux facteurs 

clés, soit les projections de la croissance économique et démographique et l’évolution des prix et de la 

production du pétrole et du gaz naturel, conformément aux scénarios élevés et faibles de l’Office national de 

l’énergie. Ces hypothèses sont présentées dans les tableaux 33 et 34, et l’éventail global des émissions est 

présenté à la figure 1636. 

Tableau 33 : Croissance de l’économie et de la population de 2016 à 2030 

  2015 to 2030 

Faible Référence Élevé 

Taux de croissance annuel du PIB 1,0% 1,8% 2,6% 

Taux de croissance annuel de la population 0,7% 1,0% 1,3% 

 

Tableau 34 : Prix et production du pétrole et du gaz en 2020 et en 2030 

CARBURANT UNITÉS 
2020 2030 

Faibles Référence Élevé Faible Référence Élevé 

Prix du pétrole brut : WTI $ US indexés de 2014/baril 39 66 81 37 77 116 
Pétrole lourd (WCS) $ US indexés de 2014/baril 20 43 56 21 56 90 
Pétrole brut 1000 barils/jour 4 481 4 717 4 881 4 078 5 532 7 096 
Gaz naturel (Henry Hub) $ US indexés de 2014/GJ 2,65 3,13 3,55 2,86 3,77 4,67 
Gaz naturel Milliards de pieds cubes 6 847 7 167 7 208 5 998 7 863 9 133 

 

Tableau 35 : Sensibilité des émissions de GES aux fluctuations de PIB et de prix (à l’exclusion de l’ATCATF), en Mt 
d’éq. CO2 

Scénarios 2020 2030 
Projections de 2030 - 

Émissions de 2005 

Croissance lente du PIB, faible prix international du pétrole et du gaz 695 623 -110 

Croissance rapide du PIB, prix international du pétrole et du gaz élevé 724 756 23 
Scénario de référence 719 701 -32 
Intervalle de sensitivité 695 à 724 623 à 756 -110 à 23 

 

                                                      

36 Les autres scénarios d’émissions faibles ou élevées de la section 1.5.2 sont équivalents aux scénarios de croissance rapide 

du PIB, prix mondiaux du pétrole et du gaz élevés et de croissance lente du PIB, prix mondiaux du pétrole et du gaz 

faibles, respectivement, de l’annexe 2. 
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Figure 16 : Projections des émissions intérieures du Canada (Mt d’éq. CO2) : scénarios de référence, à faibles émissions 
et à émissions élevées 

 

1.5.3. Principales sources d’incertitude pour les projections de GES du Canada 

Le Canada élabore ses scénarios de projections en matière d’émissions à l’aide d’un modèle détaillé et 

éprouvé, le modèle E3MC. Chaque année, le modèle est recalculé à l’aide des données les plus récentes 

disponibles (voir l’annexe 5) afin de fournir des prévisions solides fondées sur des données empiriques. 

Néanmoins, l’incertitude est inhérente aux projections de tout modèle qui porte sur un avenir de dizaines 

d’années. 

Pour régler ce problème, la section 1.5.2 présente d’autres scénarios montrant la sensibilité des projections 

d’émissions de GES aux prix énergétiques projetés et à la croissance économique. Cela dit, il existe d’autres 

sources d’incertitude, notamment en ce qui a trait à la prise de décision des agents en fonction de certaines 

hypothèses et au rythme du développement et de l’adoption des technologies propres. Par exemple, 

l’adoption des technologies émergentes par les consommateurs peut différer des prévisions du modèle en 

raison de l’influence des processus de prise de décisions comportementales, dont le modèle ne tient pas 

compte. Par exemple, la diffusion des véhicules électriques dépend non seulement des prix relatifs des 

véhicules, mais aussi de la sensibilisation des consommateurs à leur égard et de la disponibilité de 

l’infrastructure de recharge, deux éléments qui évolueront avec le temps et qui sont donc difficiles à prévoir 

lorsqu’on examine le comportement historique. Cette source d’incertitude est présente dans tous les secteurs 

économiques avec l’émergence rapide de nouvelles technologies plus propres. 



 

Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada – 2018 57 

Certaines sources d’incertitude sont également propres à des secteurs, dont plusieurs sont énumérés ci-

dessous. 

 Pétrole et gaz : Comme il est mentionné dans le rapport de l’Office national de l’énergie sur l’avenir 

énergétique de 201837, les projections de la production de pétrole et de gaz au Canada varient 

considérablement selon les hypothèses relatives aux prix mondiaux. Ces derniers sont déterminés par 

l’offre et la demande de pétrole, par des facteurs comme la croissance économique, les 

développements technologiques et la géopolitique, et ils sont fixés sur les marchés internationaux. 

 Électricité : Quant à la demande, les principaux facteurs d’incertitude autres que la croissance 

économique et démographique comprennent les changements de la demande d’électricité 

découlant de l’électrification des véhicules ou des procédés industriels. Quant à l’offre, les émissions 

sont affectées par les changements apportés à sa composition, par exemple les hypothèses relatives à 

la nouvelle capacité de production à mesure que les centrales au charbon sont éliminées, les coûts 

futurs des énergies renouvelables, le degré de production localisée à petite échelle par des sources 

d’énergie renouvelables et la construction de nouveaux liens de transport. 

 Transports : À court terme, la distance parcourue par les véhicules est le principal facteur d’émissions, 

influencé par des hypothèses concernant par exemple la population, le prix du carburant et 

l’optimisation des camions de marchandises (augmentation du tonnage par kilomètre) et du volume 

de transport de marchandises résultant de changements dans l’activité économique. À moyen et à 

long terme, les caractéristiques changeantes du parc seront importantes et influencées par les 

politiques gouvernementales, les différents types de véhicules, les coûts de production respectifs, le 

développement technologique et les choix des consommateurs. 

 Industrie lourde : Les émissions sont principalement attribuables à la croissance économique prévue 

dans chaque sous-secteur. Les développements technologiques futurs qui influeraient sur les coûts de 

l’électrification et des technologies de captage et de stockage du carbone, ainsi que d’autres 

améliorations de l’efficacité énergétique, auraient également un impact sur les émissions. 

 Bâtiments : Les projections d’émissions dans ce secteur seront influencées par la réaction des 

consommateurs aux technologies émergentes et aux politiques gouvernementales. Les prix relatifs futurs 

du carburant et les coûts de la technologie auront également un impact. 

 Agriculture : Les émissions provenant de la production agricole sont affectées par les coûts de 

production comme les prix des engrais et les prix internationaux des produits agricoles qui ont une 

incidence sur la composition des cultures et la taille du bétail. 

  

                                                      

37 http://www.neb.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/index-fra.html.  

http://www.neb.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/index-fra.html
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2. PROJECTIONS DES ÉMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES 

2.1. SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE : TENDANCES ET PROJECTIONS DES ÉMISSIONS 

La pollution atmosphérique constitue une menace mondiale pour la santé humaine et l’environnement 

naturel. Santé Canada estime que la pollution atmosphérique impose à l’économie canadienne des coûts 

socioéconomiques de 110 milliards de dollars par année. On estime également qu’environ 14 400 décès par 

année au Canada sont attribuables à la pollution atmosphérique. La pollution atmosphérique a également 

des répercussions au-delà des frontières internationales, puisque les polluants peuvent être transportés sur de 

grandes distances. 

Compte tenu des préoccupations croissantes concernant les répercussions de la pollution atmosphérique au 

Canada et à l’échelle mondiale, les projections relatives à la demande d’émissions de polluants 

atmosphériques ont emboîté le pas. Des forums internationaux comme la Convention sur la pollution 

atmosphérique transfrontière à longue distance (CPATLD) de la Commission économique des Nations Unies 

pour l’Europe (CEE-ONU) et le Conseil de l’Arctique ont élaboré des cadres pour progresser vers une réduction 

des émissions de polluants atmosphériques. L’Accord Canada–États-Unis sur la qualité de l’air comprend 

également des engagements des deux pays à réduire leurs émissions de polluants atmosphériques et, bien 

que ces engagements aient été respectés depuis longtemps, un rapport d’étape biennal est publié dans le 

cadre de l’accord qui suit les progrès réalisés par le Canada comme les États-Unis. Les projections des 

émissions de polluants atmosphériques sont d’importants indicateurs du rendement du Canada dans de tels 

cadres. 

Le Canada est l’un des signataires de la CPATLD. À ce titre, il présente régulièrement son inventaire annuel des 

émissions de polluants atmosphériques38 (IEPA) et son rapport d’inventaire connexe. L’IEPA compile les 

émissions de 17 polluants atmosphériques, y compris les précurseurs du smog, les métaux lourds et les polluants 

organiques persistants. Sur ces 17 polluants, le Canada déclare les émissions de six d’entre eux pour lesquels il 

existe des protocoles, mais qui n’ont pas été ratifiés par le Canada. Les données et les rapports soumis 

récemment par le Canada en vertu de la CPATLD ne comprenaient que les émissions historiques annuelles, 

mais non les projections des émissions de polluants atmosphériques, ce qui est également une exigence. 

Le Protocole de Göteborg est le plus récent et le plus actif des huit protocoles de la CPATLD. Le Canada l’a 

ratifié avec ses modifications en novembre 2017. Les engagements du Canada en vertu du Protocole de 

Göteborg comprennent : 

1. Le plafonnement d’ici 2010 des émissions pour le dioxyde de soufre (SO2), les oxydes d’azote (NOx) et 

les composés organiques volatils (COV). 

2. Des engagements indicatifs de réduction des émissions pour l’année de référence 2005 à atteindre 

d’ici 2020 pour le SO2, les NOx, les COV et les particules fines. 

                                                      

38 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-

atmospheriques-apercu.html 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-atmospheriques-apercu.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-atmospheriques-apercu.html


 

Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada – 2018 59 

3. Des mesures de réduction des émissions canadiennes de polluants atmosphériques pour limiter les 

émissions dans certains secteurs (incluses dans les annexes du Protocole). 

La mise en œuvre du Protocole devrait réduire le transport des polluants et les niveaux ambiants de matières 

particulaires et d’ozone. Les autres avantages comprennent l’amélioration de la santé humaine, des 

écosystèmes et des changements climatiques à court terme découlant de la réduction du carbone noir et de 

l’ozone. Le tableau 36 présente les engagements indicatifs de réduction en pourcentage des émissions 

annuelles du Canada pour chaque polluant dans le cadre du Protocole de Göteborg. 

Tableau 36 : Engagements indicatifs de réduction du Protocole de Göteborg 

Polluant 

Engagements envers des réductions dans le cadre du 
Protocole de Göteborg 

2010 – 2019 
(émissions absolues (kt)) 

2020 et les années ultérieures 
(réduction par rapport au 

niveau de 2005) (%) 

Oxyde d’azote 2 250 kt 35 
Particules fines (PM2,5) a s.o. 25 
Dioxyde de soufre 1 450 kt 55 
Composés organiques volatils 2 100 kt 20 

(a) Exclut les sources à ciel ouvert 

 

Le gouvernement fédéral collabore avec les provinces et les territoires afin de mettre en œuvre le Système de 

gestion de la qualité de l’air (SGQA), qui a été adopté par les ministres de l’Environnement des gouvernements 

fédéral, provinciaux et territoriaux en 2012. Le SGQA fournit un cadre de collaboration pour lutter contre la 

pollution atmosphérique au Canada. Il comprend des objectifs canadiens sur la qualité de l’air ambiant qui 

apportent des améliorations de la qualité de l’air, des normes d’émissions pour les sources d’émissions 

industrielles, des zones atmosphériques dans les provinces et les territoires, et des bassins atmosphériques afin 

de gérer les problèmes de pollution atmosphérique transfrontalière, ainsi que des rapports destinés aux 

Canadiens. 

En 2017, de nouvelles Normes nationales de qualité de l’air ambiant (NNQAA) pour le dioxyde d’azote et le 

dioxyde de soufre ont été publiées. De plus, en 2013, des NNQAA plus strictes ont été établies pour les 

particules fines et l’ozone troposphérique, qui sont les principaux composants du smog. Les NNQAA sont des 

objectifs de qualité de l’air axés sur la santé et l’environnement pour les concentrations de polluants dans l’air 

ambiant (extérieur) qui visent à améliorer la qualité de l’air local. 

Les émissions de carbone noir sont déclarées dans le rapport annuel de l’Inventaire canadien du carbone noir. 

Le Canada est tenu de faire rapport tous les deux ans sur les émissions de carbone noir et de méthane, ainsi 

que sur les projections et les mesures visant à réduire les émissions de ces polluants, au groupe d’experts sur le 

carbone noir et le méthane du Conseil de l’Arctique. Le rapport sur le résumé des progrès et des 

recommandations du groupe d’experts de 2017 comprenait un objectif collectif et ambitieux de réduire 

davantage les émissions de carbone noir des États de l’Arctique de 25 à 33 % sous les niveaux de 2013 d’ici 

2025. Les émissions de carbone noir sont également déclarées volontairement à la CEE-ONU. 

Enfin, les données sur les projections de polluants atmosphériques sont utilisées pour préparer des rapports 

d’étape et démontrer notre participation active à l’Accord Canada–États-Unis sur la qualité de l’air. 
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Le présent chapitre vise à fournir des renseignements généraux sur les causes de la croissance ou de la 

diminution des émissions projetées de polluants atmosphériques au Canada, ainsi qu’à mieux faire connaître 

les projections des émissions de polluants atmosphériques au Canada. Les émissions nationales détaillées par 

secteur et par polluant figurent à l'annexe 4, ainsi que des instruments réglementaires et non réglementaires 

spécifiques traitant des émissions de polluants atmosphériques et de la gestion de la qualité de l'air. 

2.1.1. Oxydes de soufre (SOx) 

Au Canada, les émissions d’oxydes de soufre (SOx) sont principalement attribuables à la production 

d’aluminium et d’autres métaux non ferreux, à la production d’électricité par le charbon et au traitement du 

gaz naturel. Entre 2005 et 2016, d’importantes réductions des émissions se sont produites dans ces secteurs. À 

l’avenir, les émissions de SOx devraient diminuer encore davantage au Canada et demeurer inférieures aux 

plafonds de 2010 prévus par le Protocole de Göteborg et à l’engagement de réduction des émissions de 2020. 

Les réductions sont principalement attribuables à l’élimination progressive du charbon pour la production 

d’électricité, à la réglementation sur les carburants à faible teneur en soufre et la mise en œuvre d'exigences 

en matière d'émissions industrielles par le biais du Règlement multisectoriel sur les polluants atmosphériques 

(RMSPA). Le RMSPA vise avant tout à réduire les émissions d’oxydes de soufre en fixant des normes d’émission 

obligatoires pour la fabrication de ciment. Les émissions d’oxyde de soufre devraient diminuer de 240 kt entre 

2017 et 2030 dans le secteur de la production d’électricité du secteur public, du à l'élimination progressive des 

centrales électriques au charbon. 

Figure 17 : Émissions de SOx, 2005-2030 
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2.1.2. Oxydes d’azote (NOx) 

Les émissions d’oxydes d’azote (NOx) sont principalement attribuables à l’utilisation du diesel dans le transport, 

la production de gaz naturel et la production d’électricité du secteur public. Les niveaux d’émissions ont 

diminué régulièrement depuis 2005 et continuent de le faire tout au long de la période de projection, en partie 

en raison de la réglementation dans les secteurs du transport, de la production de gaz naturel et de la 

production d’électricité du secteur public. La majorité des réductions prévues sont attribuables à la diminution 

de la consommation de charbon pour la production d’électricité et pour la production de pétrole et de gaz. 

Les règlements sur le transport, comme le Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs, 

le Règlement sur les émissions des moteurs hors route à allumage par compression, le Règlement sur les 

émissions des petits moteurs hors route à allumage commandé et les Règles relatives à la prévention de la 

pollution de l’atmosphère par les navires de la Convention internationale pour la prévention de la pollution par 

les navires devraient limiter les émissions de NOx provenant du transport. Les normes d'émissions obligatoires en 

vertu du Règlement multisectoriel sur les polluants atmosphériques (RMSPA) pour les chaudières, les appareils 

de chauffage, les moteurs à gaz stationnaires et la fabrication de ciment ont contribué à réduire les émissions 

de NOx. L’augmentation prévue des émissions de diesel dans le transport de marchandises tout au long de la 

période de projection (2017 à 2030) laisse croire que notre cible indicative pourrait être dépassée vers 2020, 

mais d’autres politiques et mesures visant à réduire les émissions de GES dont le scénario de référence ne tient 

pas encore compte aideront également à réduire les émissions de polluants atmosphériques. 

Figure 18 : Émissions de NOx, 2005-2030 
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2.1.3. Composés organiques volatils (COV) 

Les composés organiques volatils (COV) ont diminué entre 2005 et 2011. L’augmentation des émissions fugitives 

dans le secteur du pétrole et du gaz a entraîné une augmentation des émissions nationales de 2012 à 2014, 

mais elles n’ont pas dépassé les plafonds de 2 100 kt fixés en 2010 par le Protocole de Göteborg. Les émissions 

de COV sont demeurées inférieures à 2 100 kt depuis 2009. 

Entre 2020 et 2030, les émissions de COV devraient diminuer par rapport aux niveaux de 2016 et demeurer 

inférieures aux engagements pour 2020 du Protocole de Göteborg en matière d’émissions. En 2023, lorsque les 

règlements visant à réduire les émissions de méthane et de COV dans le secteur pétrolier et gazier en amont 

seront entièrement en place, les émissions de COV devraient atteindre leur niveau plancher, puis augmenter 

lentement jusqu’en 2030. L’augmentation des émissions projetées de COV est principalement attribuable à la 

croissance annuelle constante des émissions fugitives de COV dans la production de pétrole. 

Figure 19 : Émissions de COV, 2005-2030 

  

2.1.4. Matières particulaires (PM) 

La majorité des émissions de particules (TPM, PM10 et PM2,5) proviennent de sources à ciel ouvert. Les sources à 

ciel ouvert comprennent les émissions provenant de la construction, de la production végétale, de la poussière 

des routes et des feux de forêt et représentent 96 % des émissions totales de PM. 

Les autres sources importantes d’émissions de particules sont la production de services publics, la production 

de métaux non ferreux et l’extraction de minerai de fer (sources à ciel non ouvert). Les politiques et les 

règlements actuels comme les exigences de base relatives aux émissions industrielles (EBEI), le système 

pancanadien de gestion de la qualité de l'air (SGQA) et les normes d'émissions atmosphériques de l'Alberta 
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pour la production d'électricité qui ciblent les émissions de polluants atmosphériques mènent à la réduction 

des émissions de particules, à l’exclusion des sources à ciel ouvert. 

Les projections indiquent que les émissions de PM2,5 du Canada, excluant ceux des sources à ciel ouvert, 

demeureront inférieures à l’engagement indicatif de réduction des émissions de 2020. Toutefois, on s’attend à 

ce que les émissions totales de particules augmentent; les augmentations des émissions provenant de sources 

à ciel ouvert ont plus que compensé les réductions des industries ciblées et continueront de le faire. 

L’augmentation prévue des émissions de particules provenant de sources à ciel ouvert est attribuable à la 

croissance des activités de transport, de construction et de culture. 

Figure 20 : Émissions de matières particulaires totales, avec sources à ciel ouvert, 2005-2030 
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Figure 21 : Émissions de PM10, avec sources à ciel ouvert, 2005-2030 

  

Figure 22 : Émissions de PM2,5, sans sources à ciel ouvert, 2005-2030 

  

2.1.5. Carbone noir 

Les principales sources d’émissions de carbone noir sont la combustion de diesel et de biomasse. En 2016, les 

sources de carburant diesel représentaient 48 % des émissions totales de carbone noir, tandis que les sources 

de biocarburant étaient de 33 %. La tendance à la baisse projetée des émissions de carbone noir est 
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principalement attribuable à la réduction de la consommation de diesel et de biomasse et à des technologies 

de lutte contre la pollution plus efficaces, en particulier, le transport routier et hors route pour le diesel et 

l’utilisation de la biomasse pour le chauffage des bâtiments. Ces réductions d’émissions sont principalement 

attribuables au Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs. 

En 2017, le Canada s’est engagé à réduire collectivement les émissions de carbone noir avec les autres États 

de l’Arctique d’au moins 25 à 33 % sous les niveaux de 2013 d’ici 2025. Selon l’inventaire de 2018, le Canada a 

émis 43 kt de carbone noir en 2013. Selon les projections actuelles, le Canada émettra environ 30 kt de 

carbone noir en 2025, soit 30 % de moins que les niveaux de 2013. Ainsi, les projections montrent que le 

Canada contribue à l’atteinte de l’objectif collectif ambitieux du Conseil de l’Arctique. 

Figure 23 : Émissions de carbone noir, 2005-2030 * 

  

* L’inventaire du carbone noir commence en 2013 

2.1.6. Monoxyde de carbone (CO) 

Les émissions de monoxyde de carbone (CO) ont constamment diminué à partir de 2005 et devraient 

continuer de le faire tout au long de la période de projection. La réduction prévue des émissions de monoxyde 

de carbone est attribuable à la réduction des émissions des véhicules de transport de passagers, en particulier 

les émissions des véhicules légers. 
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Figure 24 : Émissions de CO, 2005-2030 

  

Une grande partie de la réduction dans ce secteur est liée aux limites d’émissions établies par le Règlement sur 

les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs. La diminution des émissions devrait ralentir de 2017 à 

2030, en raison de l’augmentation des émissions dans les secteurs du transport routier et hors route. 

2.1.7. Mercure 

Les émissions de mercure ont diminué considérablement depuis 2007 et sont demeurées stables depuis 2011 et 

tout au long de la période de projection. Les principaux secteurs qui contribuent aux émissions de mercure sont 

la production d’électricité, la production de fer et d’acier et l’incinération des déchets. Au cours de la 

période 2017-2030, alors que les émissions totales de mercure devraient demeurer stables, les émissions du 

secteur de l’électricité diminuent en raison de l’élimination progressive de la production d’électricité au 

charbon, mais les émissions du secteur du fer et de l’acier augmentent et compensent ces réductions. Une 

forte baisse en 2030 est associée à la modification des règlements visant à accélérer l’élimination progressive 

de la production d’électricité au charbon d’ici 2030. Le Règlement sur la qualité de l’air de la Nouvelle-Écosse 

a également contribué à la réduction des émissions projetées de mercure en imposant des limites d’émissions 

tout au long des années projetées (2017-2019 : 65 kg/an, à compter de 2020 : 35 kg/an). 
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Figure 25 : Émissions de mercure, 2005-2030 

  

2.1.8. Ammoniac 

Les émissions d’ammoniac ont été relativement stables de 2005 à 2016, ne dépassant généralement pas 500 kt 

chaque année. À compter de 2017, les émissions devraient augmenter graduellement, principalement sous 

l’effet d’une augmentation constante de celles provenant de la production animale et végétale et d’une 

augmentation prévue de l’utilisation d’engrais azotés. La production animale et végétale était responsable 

d’environ 94 % des émissions totales prévues d’ammoniac en 2016. La production d’engrais, qui représente 

1,6 % des émissions totales d’ammoniac prévues, est le troisième facteur en importance dans les émissions 

d’ammoniac. 
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Figure 26 : Émissions d’ammoniac, 2005-2030 
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ANNEXE 1. DONNÉES DE RÉFÉRENCE ET HYPOTHÈSES 

FACTEURS ÉCONOMIQUES DÉTERMINANTS ET HYPOTHÈSES 

Tableau A1 : Résumé des principales hypothèses relatives aux prix utilisées dans l’analyse des projections de 1990 à 2030 

  Données historiques Projections 

1990 1995 2000 2005 2010 2016 2020 2030 

Prix du pétrole ($ US de 2016/baril) 38 26 39 64 85 43 62 72 

Prix du gaz naturel ($ US de 2016/MMBtu) 3 2 5 10 5 3 3 4 

Indice des prix à la consommation (1992=100) 93 104 114 127 139 153 165 202 

 

Tableau A2 : Résumé des principales hypothèses économiques et démographiques utilisées dans l’analyse des 
projections de 1990 à 2030 (variation annuelle moyenne en pourcentage) 

  

Données historiques Projections 

1990 -
1995 

1995 - 
2000 

2000 -
2005 

2005 -
2010 

2010-
2016 

2016 - 
2020 

2020 - 
2025 

2025 - 
2030 

PIB réel 1,7% 4,1% 2,6% 1,2% 2,0% 2,1% 1,7% 1,6% 

Population 1,1% 0,9% 1,0% 1,1% 1,1% 1,2% 1,0% 1,0% 

Population en âge de conduire (18–75 ans) 1,4% 1,2% 1,4% 1,4% 1,3% 1,0% 0,9% 0,9% 

Population active 0,6% 1,5% 1,8% 1,3% 0,9% 1,1% 0,8% 0,7% 

 

Tableau A3 : Résumé des principales hypothèses agricoles utilisées dans l’analyse des projections de 1990 à 2030 
(variation annuelle moyenne en pourcentage) 

 
 

Données 
historiques 

Projections 

2010-15 2015-20 2020-25 2025-30 

Total production agricole 1,80 0,37 0,28 0,31 

Total production de bétail -1,20 0,34 0,25 0,55 

Total production porcine 0,14 0,25 0,10 -0,07 

Total production de volaille 1,84 3,84 1,16 1,04 

DONNÉES DE RÉFÉRENCE ET HYPOTHÈSES 

De nombreux facteurs influent sur les tendances des émissions de GES du Canada. Parmi eux, mentionnons la 

croissance économique, la croissance démographique, la formation de ménages, les prix de l’énergie (p. ex., 

prix international du pétrole, prix des produits pétroliers raffinés, prix régionaux du gaz naturel, prix de 

l’électricité), les changements d’ordre technologique et les décisions stratégiques. La modification des 

hypothèses entourant ces facteurs pourrait avoir une incidence importante sur les perspectives concernant les 

émissions. 

Pour établir les projections d’émissions, on a modélisé d’autres voies des principaux facteurs d’émissions afin 

d’explorer une gamme de trajectoires plausibles de croissance des émissions. Les projections pour le scénario 

de référence représentent le milieu de la fourchette de ces variations, mais elles sont toujours subordonnées à 

l’évolution de l’économie, des marchés mondiaux de l’énergie et des politiques gouvernementales. Les 

hypothèses et les facteurs déterminants sont énumérés dans la présente section. Les autres scénarios sont 

étudiés dans l’analyse de sensibilité à l’annexe 2. 
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Le scénario de référence des projections d’émissions est conçu de façon à intégrer la meilleure information 

disponible sur la croissance économique future ainsi que sur l’évolution de l’offre et de la demande en énergie. 

Les projections présentent les répercussions de la production future de biens et de services sur les émissions de 

GES au Canada. 

Les données historiques sur le PIB et sur le revenu personnel disponible sont fournies par Statistique Canada. 

L’indice des prix à la consommation et les données démographiques sont également produits par Statistique 

Canada, tandis que les données historiques sur les émissions sont tirées du Rapport d’inventaire national de 

2018 (RIN2018). Les projections économiques (y compris le PIB, les taux de change et l’inflation) pour 2022 sont 

calibrées en fonction des Perspectives financières et économiques du budget de février 2018 de Finances 

Canada, et les projections économiques pour 2023 et 2030 sont fondées sur les projections à long terme de 

Finances Canada. 

Les prévisions des prix et de la production de pétrole et de gaz naturel sont tirées de l’Avenir énergétique du 

Canada en 2018 : Mise à jour – Offre et demande énergétiques à l’horizon 2040 – octobre 2018. L’ONE est un 

organisme fédéral indépendant qui réglemente les aspects internationaux et interprovinciaux des industries du 

pétrole, du gaz et des services d’électricité. Le point de vue de la U.S. Energy Information Administration sur les 

principaux paramètres est également pris en compte lors de l’élaboration des tendances en matière d’énergie 

et d’émissions. 

CROISSANCE ÉCONOMIQUE 

La croissance de l’économie canadienne a été de 1,6 % par année, de 2005 à 2016, période qui comprend la 

récession mondiale de 2009. On prévoit que la croissance moyenne du PIB réel sera de 1,8 % de 2016 à 2030. 

La croissance de la population active et les changements dans la productivité de la main-d’œuvre influent sur 

le PIB réel du Canada. On s’attend à une hausse de la productivité de la main-d’œuvre de 0,8 % en moyenne 

chaque année, entre 2016 et 2020, soit une amélioration par rapport à la hausse moyenne annuelle de 0,7 % 

pendant la période comprise entre 2005 et 2016. On attribue l’amélioration de la productivité à une hausse 

attendue de la formation de capital; cette amélioration contribue à la hausse attendue du revenu personnel 

disponible de 2,5 % en moyenne par an de 2016 à 2020 et de 1,5 % de 2020 à 2030. 

Tableau A4 : Hypothèses macroéconomiques, taux de croissance annuels moyens, 1990-2030 

  Données historiques Projections 

2005 à 2016 2016 à 2020 2020 à 2030 

Produit intérieur brut 1,6% 2,1% 1,7% 

Indice des prix à la consommation 1,7% 2,0% 2,0% 

 

DYNAMIQUE DE LA POPULATION ET DÉMOGRAPHIE 

La taille et les caractéristiques de la population (p. ex., âge, sexe, éducation, formation de ménages) ont des 

effets importants sur la demande d’énergie. On projette une croissance de la population du Canada à un taux 

annuel moyen de 1,2 % de 2016 à 2020, puis de 1,0 % de 2020 à 2030. 
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Les principaux facteurs démographiques pouvant produire des effets mesurables sur la consommation 

d’énergie sont résumés ci-dessous : 

 Formation des ménages : c’est le principal facteur déterminant de la consommation d’énergie dans le 

secteur résidentiel. On prévoit une hausse moyenne du nombre de ménages de 1,4 % par année entre 

2016 et 2020 et de 1,1 % par année entre 2020 et 2030. 

 Population active : on prévoit que le taux de croissance de la population active baissera à cause du 

vieillissement de la population. Le taux de croissance annuel moyen était de 1,1 % entre 2005 et 2016, 

on projette qu’il augmentera légèrement à 1,1 % entre 2016 et 2020, et qu’il ralentira à 0,8 % entre 2020 

et 2030. 

PRIX MONDIAL DU PÉTROLE BRUT 

L’hypothèse concernant le prix mondial du pétrole constitue un facteur déterminant pour les émissions prévues 

de GES, puisque ce prix détermine le niveau de production. Le Canada est un preneur de prix sur les marchés 

du pétrole brut, puisque la proportion de la production et de la consommation du pétrole mondial qu’il 

représente n’est pas suffisante (respectivement 5 % et 2 %)39 pour influencer de façon importante le prix 

mondial du pétrole. Le pétrole brut West Texas Intermediate (WTI) est employé comme référence pour le prix 

du pétrole. Le prix du pétrole brut nord-américain est déterminé par les forces du marché international et est lié 

directement au prix du pétrole brut WTI de Cushing, le marché de matières premières sous-jacent aux contrats 

relatifs au pétrole brut léger pour le New York Mercantile Exchange. L’augmentation de l’approvisionnement 

en Amérique du Nord et le goulot d’étranglement des transports qui s’est ensuivi à Cushing ont dissocié le prix 

du pétrole brut WTI et le prix du pétrole brut Brent. C’est pour cette raison que les prix courants du pétrole nord-

américain sont maintenant différents de ceux du reste du monde. 

Le scénario de référence s’appuie sur les hypothèses concernant le prix international du pétrole établies par 

l’Office national de l’énergie. L’Office projette une hausse du WTI qui devrait passer d’environ 57 dollars 

canadiens ($ CA) le baril en 2016 à environ 78 $ CA le baril en 2020, puis à 88 $ CA le baril en 2030. Des 

scénarios de prix élevés et faibles sont utilisés pour l’analyse de sensibilité dans l’annexe 2 du présent rapport. 

La figure A1 présente les prix du pétrole brut pour le pétrole brut léger (WTI) et le pétrole lourd. Le prix du 

pétrole lourd/bitume (Pétrole lourd d’Alberta) suivait traditionnellement celui du pétrole brut léger (WTI), mais 

avec un écart situé entre 50 et 60 % plus bas. Toutefois, en 2008 et en 2009, l’écart s’est considérablement 

rétréci entre le prix du pétrole léger et celui du pétrole brut lourd (« écart entre le bitume et le pétrole 

léger/moyen »), en raison du manque de sources d’approvisionnement en pétrole brut lourd au niveau 

mondial. 

                                                      

39 https://www.rncan.gc.ca/energie/petrole-brut/18150. 

https://www.rncan.gc.ca/energie/petrole-brut/18150
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L’Office national de l’énergie s’attend à ce que l’écart entre le bitume et le pétrole léger et moyen se situe en 

moyenne entre 18 et 30 $ US en prévoyant que les exportations canadiennes de pétrole brut continueront de 

dépasser la capacité d’exportation existante des pipelines au cours des prochaines années40. 

Figure A1 : Prix du brut : WTI et Pétrole lourd d’Alberta (prix du baril en $ US en 2016) 

 

Comme le montre la figure A2, le prix du gaz naturel au Henry Hub en Alberta (la référence pour les prix au 

Canada) a baissé jusqu’à environ 3,32 $ CA par MBTU (unités thermiques britanniques) en 2016. Dans la 

projection, il commence à se rétablir pour atteindre environ 3,57 $ CA par MBTU d’ici 2020, puis 4,37 $ CA d’ici 

2030. 

                                                      

40 https://www.neb-one.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/chptr2-fra.html. 

https://www.neb-one.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/chptr2-fra.html
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Figure A2 : Prix du gaz naturel au Henry Hub (prix en $ US en 2016/MMBTU) 

 

Tableau A5 : Production de pétrole brut (en milliers de barils par jour) 

 

Données historiques Projections 

2005 2016 2020 2030 

Pétrole brut et condensats 1 534 1 458 1 635 1 807 

Pétrole lourd classique 557 525 586 595 

Pétrole léger classique 481 446 568 702 

C5 et condensats 173 268 326 352 

Pétrole léger des régions pionnières (en mer et dans le Nord) 323 219 155 157 

Sables bitumineux 1 065 2 536 3 416 4 096 

Sables bitumineux—production primaire 151 219 266 325 
Sables bitumineux—in situ 288 1 171 1 518 2 124 

Drainage par gravité au moyen de vapeur 83 934 1 213 1 731 

Stimulation cyclique par la vapeur 205 237 305 393 

Extraction des sables bitumineux 627 1 146 1 633 1 646 

Production totale (brute) 2 599 3 994 5 051 5 902 

Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

PRODUCTION D’ÉNERGIE ET D’ÉLECTRICITÉ 

Les projections de l’Office national de l’énergie indiquent que la production de gaz naturel et de pétrole 

classiques diminuera au fil du temps sous l’effet de la baisse des sources d’approvisionnement, mais cette 

baisse sera plus que compensée par l’augmentation prévue de la production liée aux sables bitumineux et aux 

sources non classiques de gaz naturel. Selon les prix projetés et selon l’hypothèse d’aucune autre mesure prise 

par les gouvernements dans leurs politiques, on prévoit que de 2016 à 2030, l’exploitation des sables bitumineux 

in situ doublera ou presque et que l’exploitation minière des sables bitumineux augmentera de plus de 40 % 

(voir tableau A5). 
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L’exploitation des sables bitumineux donne lieu à deux produits principaux : le pétrole brut synthétique (ou 

bitume valorisé) et le bitume non valorisé, que l’on vend comme pétrole lourd. Le tableau A6 illustre l’utilisation 

historique et projetée des sables bitumineux. On projette que la production de pétrole brut synthétique passera 

d’environ 1 million de barils par jour en 2016 à environ 1,3 million en 2020, puis à environ 1,4 million en 2030. La 

production de bitume non valorisé passera de 1,4 million de barils par jour en 2016 à 2 millions en 2020, puis à 

2,6 millions en 2030. Le bitume non valorisé est soit vendu comme pétrole lourd à des raffineries canadiennes, 

soit transporté vers des raffineries des États-Unis pour y être transformé en produits pétroliers raffinés. 

Tableau A6 : Répartition de la production des sables bitumineux (en milliers de barils par jour) 

 

Données 
historiques Projections 

2005 2016 2020 2030 

Sables bitumineux (brut) 1 066 2 536 3 416 4 096 

Sables bitumineux (net) 983 2 426 3 288 3 962 

Pétrole brut synthétique 611 1 011 1 245 1 358 

Bitume non valorisé 371 1 415 2 042 2 604 

Autoconsommation 83 110 129 133 

Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

Selon les projections, la production brute de gaz naturel augmentera légèrement à environ 7,2  mille milliards 

de pieds cubes (MMPC) en 2020, en raison de la commercialisation de nouvelles sources de production et de 

sources non classiques, comme le gaz de schiste et le méthane de houille41, et cette commercialisation fera 

plus que compenser la baisse de la production classique. Ces nouvelles sources de production de gaz naturel 

augmenteront la production à 7,9 MMPC d’ici 2030. 

Tableau A7 : Production de gaz naturel (en milliards de pieds cubes) 

 

Données 
historiques Projections 

2005 2016 2020 2030 

Approvisionnement en gaz naturel 6 596 6 269 6 581 7 246 

Gaz commercialisable 6 264 5 545 5 566 6 056 

Gaz naturel - Production (brute) 7 753 6 788 7 167 7 863 

Autoconsommation 1 489 1 243 1 601 1 807 

Importations 332 724 1 015 1 190 

Production de gaz naturel liquéfié 0 0 0 821 

Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

Les prévisions relatives à l’électricité sont déterminées par l’interaction entre la demande d’électricité des 

secteurs d’utilisation finale, interaction qui change pour chaque secteur en fonction des prix du combustible et 

de l’électricité, des choix technologiques, des changements en matière d’efficacité, des répercussions sur les 

politiques, de la croissance des moteurs économiques et de la source d’approvisionnement en électricité. La 

source d’approvisionnement en électricité dépend de l’état historique de l’approvisionnement de chaque 

province et territoire, ainsi que des remises à neuf et des retraits prévus, des ajouts prévus et modélisés à la 

                                                      

41 Pour les besoins du présent document, l’exploitation du gaz de schiste a été incluse dans la production de gaz naturel. 

Lorsque plus de données sur les tendances probables de la production de gaz de schiste seront disponibles, on 

envisagera de modéliser cette production séparément. 



 

Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada – 2018 75 

capacité, de la croissance de la production industrielle et des flux interprovinciaux et internationaux. De plus, 

les mesures prises par le gouvernement limitent les choix d’approvisionnement dans les prévisions, comme le 

retrait prévu des centrales au charbon en raison de la réglementation fédérale de 2012 sur la production 

d’électricité à partir du charbon, et les normes du portefeuille des énergies renouvelables dans des provinces, 

comme la Nouvelle-Écosse et l’Alberta qui exigent l’ajout de nouvelles sources d’énergie renouvelable. 

La demande brute d’électricité devrait croître de 10 % de 2016 à 2030, car la croissance économique et le 

remplacement de combustibles progressent plus rapidement que les améliorations de l’efficacité énergétique. 

Cependant, la production d’électricité par les services publics ne devrait augmenter que de 3,4 % au cours de 

la même période. Cela est attribuable à deux changements importants du côté de l’offre au cours de la 

période de prévision. Premièrement, les exportations nettes d’électricité vers les États-Unis diminuent d’environ 

26 % par rapport aux sommets presque historiques de 2016 à 2030, alors que les principales provinces 

exportatrices utilisent de plus en plus l’électricité produite au pays. Deuxièmement, la production industrielle 

devrait augmenter de plus de 33 %, ce qui compensera en partie la nécessité pour les services publics de 

produire de l’électricité pour répondre à la demande croissante d’électricité industrielle. La production 

industrielle comprend la production hydroélectrique sur place, commune à l’industrie de l’aluminium au 

Québec, et la cogénération, qui produit de l’électricité parallèlement à la chaleur et à la vapeur utilisées pour 

les procédés industriels, comme la combustion de la biomasse dans le secteur des pâtes et papiers et la 

cogénération au gaz dans le secteur pétrolier et gazier pour son propre usage. Les émissions associées à la 

production industrielle sont attribuées à un secteur industriel précis, plutôt qu’au secteur de l’électricité, qui ne 

saisit que les émissions produites par les services publics. 

Bien que l’on s’attende à ce que la production totale des services publics augmente très lentement, la 

combinaison des sources d’énergie change considérablement entre 2016 et 2030, la production à partir du 

charbon, des produits pétroliers raffinés comme le mazout et le diesel et l’énergie nucléaire étant remplacée 

par une production de plus en plus importante d’énergie renouvelable et de gaz naturel. Même si la réduction 

de la production d’énergie nucléaire en Ontario entraîne une nouvelle production de gaz naturel à plus fortes 

émissions, l’Ontario remplace généralement l’énergie nucléaire par une production ou des importations sans 

émissions, et la majeure partie de ce nouveau gaz naturel sert à remplacer le charbon dans d’autres provinces 

au fur et à mesure qu’il est éliminé, ce qui, selon les prévisions, réduit l’intensité des émissions de la production 

d’électricité dans la plupart des provinces. 
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Tableau A8 : Offre et demande d’électricité (térawattheures) 

  2005 2010 2016 2020 2030 

Électricité requise 605 592 652 660 691 

Demande totale (brute) 550 537 551 559 607 

Achetée du réseau  505 490 493 494 529 

Autoconsommation 45 47 59 65 78 

Exportations nettes 24 26 71 71 52 

Exportations 44 44 73 76 58 

Importations 20 19 2 4 5 

Pertes 31 29 30 30 32 

Électricité produite 604 592 653 662 693 

Services publics 553 540 590 592 610 

Charbon et coke de pétrole 100 82 63 53 1 

Produits pétroliers raffinés 10 4 4 1 1 

Gaz naturel 22 31 37 42 88 

Nucléaire 87 86 95 86 72 

Hydroélectricité 327 321 353 357 370 

Autres sources renouvelables 7 18 39 50 78 

Production industrielle 51 51 63 70 84 

Produits pétroliers raffinés 1 1 1 1 1 

Gaz naturel 16 20 27 32 43 

Hydroélectricité 31 27 31 32 34 

Autres sources renouvelables 3 3 4 5 5 

FACTEURS D'ÉMISSIONS 

Le tableau A9 présente des estimations approximatives d’émissions d’éq. CO2 par unité d'énergie consommée 

selon le type de combustible fossile pour la combustion et les processus industriels. Ces estimations ont été 

calculées à partir des données les plus récentes fondées sur la méthode du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GEIC). Les facteurs d’émissions particuliers peuvent varier 

légèrement selon l’année, le secteur et la province. 
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Tableau A9 : Masse d’émissions d’éq. CO2 par quantité d’énergie produite pour divers combustibles 

CARBURANT 
ÉQUIVALENTS CO2 ÉMIS 

[GRAMMES PAR 
MÉGAJOULE (G/MJ)] 

Essence aviation 74,29 

Biodiésel 5,92 

Biomasse 5,59 

Charbon 91,17 

Coke 110,29 

Gaz de four à coke 36,73 

Carburant diesel  71,73 

Éthanol 2,40 

Essence 71,67 

Mazout lourd 75,18 

Carburant aviation 69,44 

Kérosène 68,14 

Gaz/déchets d'enfouissement 14,06 

Mazout léger 71,16 

GPL 43,39 

Lubrifiants 58,11 

Naphte (produits spécialisés) 17,77 

Gaz naturel 46,94 

Gaz naturel brut 57,46 

Autres produits non énergétiques 36,41 

Matières premières pétrochimiques 14,22 

Coke de pétrole 84,52 

Gaz de distillation 51,26 
 

MESURES FÉDÉRALES, PROVINCIALES ET TERRITORIALES 

Il existe actuellement au Canada un grand nombre de politiques et de mesures fédérales, provinciales et 

municipales qui visent à réduire les émissions de GES ou la consommation d’énergie. Certaines ont été 

entièrement mises en œuvre (p. ex. le règlement sur la réduction des rejets de méthane qui a reçu la sanction 

royale), tandis que d’autres en sont encore à l’étape de l’élaboration ou de la planification. ECCC applique 

un ensemble de critères pour qu’une politique soit incluse dans le scénario de référence. Parmi ces critères, 

notons les suivants : 

1. la politique a obtenu le soutien législatif et financier nécessaire; 

2. la mesure doit entraîner des réductions importantes (au moins 100 kilotonnes d’éq. CO2); 

3. il existe des renseignements quantifiables suffisants pour estimer l’incidence de la politique ou de la 

mesure; 

4. la mesure vient s’ajouter à d’autres politiques ou mesures déjà incluses dans le modèle. 

Le scénario de référence ne tient pas compte de l’incidence des stratégies générales ou des mesures à venir 

prévues dans les plans actuels dont certains détails importants ne sont pas encore précisés. 

Les politiques annoncées qui n’ont pas satisfait aux critères du scénario de référence pourraient quand même 

être incluses dans le scénario avec mesures supplémentaires, si les réductions prévues sont significatives, et si 
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l’on dispose toujours de suffisamment de renseignements pour les modéliser. ECCC consulte activement les 

provinces et les territoires pour s’assurer de tenir compte de leurs initiatives lors de l’analyse et de la 

modélisation des tendances en matière de projections d’émissions. 

En vertu du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, un certain nombre 

de politiques et de mesures ont été annoncées. Étant donné que le processus d’élaboration des politiques 

n’est pas encore terminé, certaines de ces politiques n’ont pas été incluses dans le scénario de référence, mais 

elles ont été incluses dans le scénario avec mesures supplémentaires. 

Le tableau A10 énonce les principales mesures fédérales, provinciales et territoriales qui sont incluses dans le 

scénario de référence et le scénario avec mesures supplémentaires. Cela comprend les mesures du Cadre 

pancanadien qui ont été mises en œuvre ou annoncées en détail en septembre 2018. Quand on prévoit la fin 

du financement d’un programme, on considère, dans les projections, que l’incidence de ce programme, 

autre que celle associée au comportement des consommateurs, cessera à la fin du financement approuvé. 

Tableau A10 : Mesures de GES reflétées dans le scénario de référence et le scénario avec mesures supplémentaires. 

Mesures provinciales et territoriales Mesures fédérales 

Scénario de référence 

Adoption du Code national de l’énergie pour les bâtiments (2010–
2012) par l’ensemble des provinces et territoires 

 Modifications accélérant l’élimination 
progressive des centrales électriques 
traditionnelles au charbon et normes de 
rendement pour la production d'électricité à 
partir du gaz naturel 42 

 Budget fédéral de 2016 : soutenir 
l’efficience énergétique et le 
développement de ressources 
énergétiques renouvelables. Améliorer 
l’efficience énergétique des appareils 
résidentiels et commerciaux (réfrigérateurs, 
congélateurs, cuisinières, sécheuses, etc.) 
au moyen de règlements et de la 
certification ENERGY STAR (modification 
no 14). 

 Normes relatives à l’équipement 
(modification no 13) 

 Réductions d’émissions volontaires pour 
les trains et les avions 

 Première phase de normes d’émissions de 
GES pour les véhicules légers des années 
modèles 2011 à 2016 

 Deuxième phase plus stricte de normes 
d’émissions de GES pour les véhicules 
légers des années modèles 2017 à 2025 

 Première phase de normes d’émissions de 
GES pour les véhicules lourds des années 
modèles 2014 à 2018 

 Deuxième phase de normes d’émissions de 
GES pour les véhicules lourds des années 
modèles 2021 à 2027 et remorques 

Contenu en carburant renouvelable dans l’ensemble des provinces et 
territoires (sauf pour Terre-Neuve-et-Labrador, le Yukon, les 
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut) 

Terre-Neuve-et-Labrador 

 Projet hydroélectrique de Muskrat Falls 

Nouvelle-Écosse 

 Plafonnement des émissions de GES du secteur de l’électricité 

 Normes pour le portefeuille d’énergie renouvelable pour la 
production d’électricité 

 Politiques de gestion axées sur la demande d’électricité 

 Règlement sur la gestion des ressources—Déchets solides 

Nouveau-Brunswick 

 Normes pour le portefeuille d’énergie renouvelable 

Québec 

 Système de plafonnement et d’échange de crédits de la Western 
Climate Initiative 

 Objectif selon lequel les distributeurs d’essence fournissent 5 % 
d’éthanol dans l’ensemble de leurs ventes de carburants 

 Programme Roulez électrique 

 Règlement sur les gaz d’enfouissement 

 Programme ÉcoPerformance pour l’industrie 

 Programme d’aide à l’amélioration de l’efficacité du transport 
maritime, aérien et ferroviaire (PETMAF) 

 Programme visant la réduction ou l’évitement des émissions de 
gaz à effet de serre par le développement du transport 
intermodal (PREGTI) 

 Programme Écocamionnage 

                                                      

42 La Nouvelle-Écosse et le gouvernement du Canada travaillent sur un accord d'équivalence en remplacement des 

modifications au règlement visant le secteur de l’électricité thermique au charbon. 
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Mesures provinciales et territoriales Mesures fédérales 

Ontario 

 Tarification en fonction de l’heure de la consommation pour 
réduire la consommation résidentielle en période de pointe 

 Programme de tarifs de rachat garantis d’énergie renouvelable 

 Réglementation sur les gaz d’enfouissement (règlements de 
l’Ontario 216/08 et 217/08) 

 Stratégie pour un Ontario sans déchets 

 Contrat sur l’offre d’électricité avec les opérateurs de systèmes 
d’électricité indépendants 

 Modernisation de l’énergie nucléaire en Ontario 

 Contrat concernant le stockage d’énergie avec le Québec 

 Cadre de conservation du gaz naturel de l’Ontario de 2015–2020 

 Cadre de conservation de l’électricité de l’Ontario de 2015–2020 

 Règlement modifiant le Règlement sur les 
substances appauvrissant la couche 
d’ozone et les halocarbures de 
remplacement 

 Règlement sur la réduction des rejets de 
méthane et de certains composés 
organiques volatils (secteur du pétrole et du 
gaz en amont) 

 Fonds du leadership pour une économie à 
faibles émissions de carbone 

 Accélération de la gestion de l’efficacité 
énergétique industrielle 

Manitoba 

 Taxe sur les émissions provenant du charbon 

 Code du bâtiment du Manitoba, article 9.36 (pour le logement) 

 Programme des composts du Manitoba 

Saskatchewan 

 Projet de captage et de stockage du carbone de Boundary Dam 
3 

 Uniform Building and Accessibility Standards Regulations (2013) 

Alberta 

 Remplacement de la réglementation sur les émetteurs de gaz 
désignés par les normes de rendement régissant les émissions 
en 2018 

 Taxe sur le carbone 

 Élimination progressive du charbon d’ici la fin de 2030 

 Plafonnement à 100 Mt pour les sables bitumineux 

 Programme d’électricité renouvelable 

 Projet Quest de captage et de stockage de carbone 

 Projet de pipeline principal pour le carbone—captage et 
utilisation du CO2 pour la récupération assistée des 
hydrocarbures 

 Exigences d’efficacité énergétique visant les maisons et les 
petits bâtiments, article 9.36 de la version 2014 du Code du 
bâtiment de l’Alberta 

 Cibles municipales annuelles d’élimination 

Colombie-Britannique 

 Hausse de la taxe sur le carbone à 35 $ en 2018, à 40 $ en 
2019, à 45 $ en 2020 et à 50 $ en 2021 

 Programme de carburant à faible teneur en carbone pour le 
ciment de la Colombie-Britannique 

 Règlement sur les exigences en matière de carburants 
renouvelables et faibles en carbone (réduction de 10 % de 
l’intensité carbonique d’ici 2020) 

 Règlement sur la gestion des gaz d’enfouissement  

 British Columbia Clean Energy Act : exigence liée à l’électricité 
propre ou renouvelable—100 % de l’électricité provenant de 
sources propres ou renouvelables d’ici 2025 

 Modification des bâtiments résidentiels et commerciaux de 
grande taille aux fins d’efficacité énergétique (partie 3) (règl. no 
167/2013) 

 Modification des résidences et des petits bâtiments aux fins 
d’efficacité énergétique (partie 9) (règl. no 173/2013) 

 Codes du bâtiment de la Ville de Vancouver 

 Programme pour les véhicules écologiques (phase 1 et 2, phase 
3 et années ultérieures) et promotion des bornes de recharge 
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Mesures provinciales et territoriales Mesures fédérales 

pour véhicules à zéro émission dans les bâtiments 

 Étapes énergétiques : exigences d’efficacité énergétique 
accrues dans le code du bâtiment 

 Cible d’élimination des déchets municipaux et restriction 
concernant l’élimination des déchets organiques 

 Règlement sur les normes d'efficacité énergétique applicables 
aux chaudières à gaz 

Territoires du Nord-Ouest 

 Stratégie sur l’utilisation de la biomasse 

Scénario avec mesures supplémentaires 

Québec 

 Crédits de la Western Climate Initiative (on suppose que le 
Québec atteint ses émissions prévues par la loi par l’achat de 
droits d’émission en vertu de la Western Climate Initiative) 

 Filet de sécurité fédéral sur la tarification du 
carbone 43 

 Norme sur les carburants propres 

 Portion défi du fonds pour une économie à 
faibles émissions de carbone 

 Interconnexions électriques stratégiques 

 Énergies renouvelables et réseaux 
intelligents émergents 

 Systèmes énergétiques sans diesel dans 
les communautés éloignées 

 Codes du bâtiment « prêts à la 
consommation énergétique nette zéro » 
(pour les nouveaux bâtiments commerciaux 
et résidentiels) d’ici 2030 

 Étiquetage et codes pour les bâtiments 
existants (rénovations) 

 Normes plus strictes en matière d’efficacité 
énergétique pour les appareils et 
l’équipement 

 Règlement pour les véhicules industriels, 
commerciaux, résidentiels et récréatifs hors 
route 

 Règlement relatif aux véhicules légers et 
stratégie pour les véhicules à zéro émission 
après 2025 

 Utilisation accrue du bois dans la 
construction 

Les provinces et les territoires du Canada sont déterminés à lutter contre les changements climatiques en 

adoptant divers programmes et règlements. Dans le scénario de référence, les cibles provinciales et territoriales 

ne sont pas modélisées. Par contre, les politiques particulières annoncées à titre de méthodes visant à 

atteindre les cibles provinciales peuvent être incluses dans la plateforme de modélisation, à la condition de 

respecter les critères énoncés plus haut. Le tableau A11 énumère les cibles de réduction des émissions 

annoncées par chaque province et territoire. 

                                                      

43 Terre-Neuve-et-Labrador, les Territoires du Nord-Ouest, la Nouvelle-Écosse, l'Île-du-Prince-Édouard et la Saskatchewan 

s'emploient à créer leurs propres régimes de tarification de la pollution par le carbone. À des fins de modélisation, le filet 

de sécurité fédéral s'applique à toutes les provinces et territoires autres que la Colombie-Britannique, l'Alberta et le 

Québec. 
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Tableau A11 : Cibles de réduction des GES des gouvernements provinciaux et territoriaux 

Province/Territoire Cible en 2020 Cible en 2030 Cible en 2050 

Terre-Neuve-et-Labrador   De 75 à 85% sous les 
niveaux de 2001 

Île-du-Prince-Édouard  30% sous les niveaux de 
2005 

 

Nouvelle-Écosse 10% sous les niveaux de 
1990 

De 45% à 50% sous les 
niveaux de 2005 

 

Nouveau-Brunswick 14.8 Mt 10.7 Mt 5 Mt 

Québec 20% sous les niveaux de 
1990 

37.5% sous les niveaux de 
1990 

De 80% à 95% sous les 
niveaux de 1990 

Ontario  30% sous les niveaux de 
2005 

 

Manitoba Aucune cible provinciale 

Saskatchewan Aucune cible provinciale 44  

Alberta Aucune cible provinciale 

Colombie-Britannique  40% sous les niveaux de 
2007 

80% sous les niveaux de 
2007 

Nunavut Aucun objectif territorial annoncé 

Yukon Opérations 
gouvernementales neutres 
en carbone45 

  

Territoires du Nord-Ouest Aucun objectif territorial 

  

                                                      

44 Bien que la Saskatchewan n’ait pas d’objectif global d’émission de GES, il a des objectifs spécifiques à l’industrie. 

Électricité – 40% sous les niveaux de 2005 d'ici 2030. 

Émissions de méthane de pétrole et de gaz en amont – 40% sous les niveaux de 2015 d'ici 2025. 

Grands émetteurs industriels – réduction de l'intensité de 10% d'ici 2030. 

45 L'objectif de neutralité carbone de 2020 pour les opérations gouvernementales changera probablement. 
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ANNEXE 2. ANALYSE DE SENSIBILITÉ 

Compte tenu de l’incertitude concernant les principaux facteurs à l’origine des émissions de GES, les 

projections d’émissions pour le scénario de référence présenté à la figure 10 devraient être considérées 

comme une estimation parmi une gamme de résultats plausibles. Il est impossible de prévoir avec certitude 

l’évolution des technologies et le rythme d’extraction des ressources. Par conséquent, ces incertitudes clés sont 

normalement prises en compte en étudiant divers scénarios. L’analyse de sensibilité présentée ici est axée sur 

deux incertitudes clés : le taux de croissance économique futur et l’évolution des prix mondiaux des 

combustibles fossiles et leurs incidences sur la croissance macroéconomique et la consommation d’énergie. 

Au tableau A12, les résultats en matière d’émissions produits par ces différents scénarios sont présentés 

indépendamment les uns des autres, et sont combinés de diverses façons. Ces scénarios permettent d’étudier 

l’interaction des marchés de l’énergie et de la croissance économique ainsi que leurs incidences sur les 

émissions, en fonction d’une série d’hypothèses.  

Tableau A12 : Analyse de sensibilité 

Scénario 
Émissions de GES en 

2030 
Différence entre 2005 

et 2030 
Croissance rapide du PIB - prix international du pétrole et du gaz élevé 756 23 
Prix international du pétrole et du gaz élevé 731 -2 
Croissance rapide du PIB  724 -9 
Référence 701 -32 
Croissance lente du PIB  672 -61 
Prix international du pétrole et du gaz faible 663 -70 
Croissance lente du PIB - prix international du pétrole et du gaz faible 623 -110 
Intervalle de sensitivité 623 à 756 -110 à 23 

 

Dans notre scénario, avec un PIB lent, une faible croissance démographique et de faibles prix mondiaux du 

pétrole, les émissions de GES pourraient être aussi faibles que 623 Mt d’éq. CO2 d’ici 2030 à l’extrémité 

inférieure et 756 Mt d’éq. CO2 à l’extrémité supérieure. Cela représente une fourchette de 133 Mt d’éq. CO2. 

Les hypothèses relatives aux prix et à la production du pétrole et du gaz proviennent des scénarios élevés et 

faibles de l’Office national de l’énergie (ONE) pour 2018. Les hypothèses relatives à la rapidité et à la lenteur 

du PIB ont été tirées du document intitulé Annual Energy Outlook publié en 2018 par l’Energy Information 

Administration des États-Unis. Pour ce qui est des hypothèses touchant la croissance de la population, elles ont 

été dérivées en appliquant les différences relatives entre les scénarios de croissance élevée, M1 et faible 

de 2013 de Statistique Canada à la croissance de la population selon notre scénario de référence. 

La figure A3 illustre l’effet de différentes combinaisons d’hypothèses relatives aux prix et à la croissance du PIB 

sur les émissions canadiennes de GES jusqu’en 2030.  
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Figure A3 : Projections des émissions de GES selon l’éventail complet d’hypothèses économiques (excluant le secteur 
de l’ATCATF) 

 

Parmi les scénarios, 2016 est la dernière année de données historiques. En 2018, les différents scénarios 

commencent déjà à diverger. D’ici 2020, il y a une fourchette d’émissions de 29 Mt d’éq. CO2 qui s’étend 

jusqu’à 133 Mt d’éq. CO2 en 2030. En 2029, il y a une baisse notable des émissions dans les sept scénarios, en 

raison de l’élimination progressive accélérée du charbon exigée par le gouvernement fédéral. 

Il importe de noter que les scénarios élevés et rapides se croisent autour de 2023 et que les scénarios lents et 

faibles se croisent autour de 2019. Pour les scénarios faibles et lents, ce passage peut s’expliquer par le 

décalage entre l’effet de la faible croissance du PIB sur l’industrie lourde et l’effet de la faiblesse des prix 

mondiaux du pétrole sur le pétrole et le gaz. Puisque la croissance du secteur de l’industrie lourde au Canada 

est étroitement liée à celle du PIB, le scénario de faible croissance du PIB présente des émissions beaucoup 

plus faibles dans le secteur de l’industrie lourde que le scénario de référence. Lorsque les prix mondiaux du 

pétrole sont bas, la production pétrolière et gazière du Canada en souffre, mais son secteur de l’industrie 

lourde croît légèrement en raison de la baisse des coûts du carburant. L’inverse est vrai pour les scénarios de 

croissance rapide et de prix élevés. 

Le tableau A13 présente une ventilation sectorielle des niveaux d’émissions de 2030 dans les divers scénarios 

d’émissions de rechange. 
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Tableau A13 : Écart projeté des émissions de GES entre le scénario de référence et les scénarios d’émissions de 
rechange par secteur (à l’exclusion de l’ATCATF) en Mt d’éq. CO2, en 2030 

Secteur 

Croissance 
rapide du 
PIB - prix 

international 
du pétrole et 
du gaz élevé 

Prix 
international 
du pétrole et 
du gaz élevé 

Croissance 
rapide du PIB 

Croissance 
lente du PIB 

Prix 
international 
du pétrole et 
du gaz faible 

Croissance 
lente du PIB - 

prix 
international 
du pétrole et 
du gaz faible 

Pétrole et gaz 43 42 0 -1 -47 -48 

Électricité et vapeur 8 6 3 -4 -6 -13 

Transports 5 -4 9 -6 1 -10 

Industrie lourde -3 -11 7 -14 10 -5 

Bâtiments 0 -1 1 -1 1 0 

Agriculture 0 0 0 0 0 0 

Déchets et autres 1 -2 2 -2 3 -2 

Total 55 30 23 -29 -38 -77 

 

La fourchette des émissions du secteur du pétrole et du gaz entre les scénarios est de 90 Mt d’éq. CO2. Cela 

représente environ 68% de l’éventail total des émissions dans les autres scénarios d’émissions, ce qui reflète la 

contribution globale du secteur aux émissions canadiennes et sa sensibilité au facteur très incertain des prix 

mondiaux du pétrole et du gaz. Les scénarios de prix hauts et faibles de l'ONE de cette année incluent des 

hypothèses divergentes concernant la production de pétrole et de gaz par rapport aux prévisions de l'année 

dernière. Par rapport aux prévisions de production de l’année dernière, les scénarios les plus élevés font 

apparaître une augmentation de la production de pétrole et de gaz nettement moins importante que celle du 

scénario de référence, tandis que les scénarios les plus bas connaissent une légère augmentation de la 

production. Ce changement d'hypothèses a produit des prévisions d'émissions élevées et faibles asymétriques 

par rapport à nos projections du scénario de référence. 

De plus, les modifications apportées au secteur de la cogénération industrielle dans le scénario de référence 

ont entraîné une réduction plus importante des émissions dans les secteurs de l'électricité et de la vapeur, 

notamment dans les scénarios de prix faible du pétrole et du gaz. Le scénario de référence de cette année 

permet de modéliser et de prévoir avec plus de précision le secteur de la cogénération industrielle en Alberta 

et en Saskatchewan, ce qui entraîne moins de déplacement de la production d’électricité à partir de charbon 

et de gaz naturel. Étant donné que la production d'électricité est comptabilisée dans les secteurs de 

l'électricité et de la vapeur et la cogénération dans le secteur du pétrole et du gaz, cela a conduit à un 

réalignement des réductions d'émissions entre les deux secteurs, ce qui se manifeste surtout dans les scénarios 

de faibles prix mondiaux du pétrole et du gaz.  
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ANNEXE 3. CONTRIBUTION DU SECTEUR DE L'AFFECTATION DES TERRES, DES 

CHANGEMENTS D’AFFECTATION DES TERRES ET DE LA FORESTERIE 

(ATCATF) ET MÉTHODES DE MODÉLISATION 

I. IMPORTANCE DU SECTEUR DE L'AFFECTATION DES TERRES, DES CHANGEMENTS 

D’AFFECTATION DES TERRES ET DE LA FORESTERIE 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et l’Accord de Paris 

reconnaissent le rôle important que joue le secteur de l’Affectation des terres, des changements d’affectation 

des terres et de la foresterie (ATCATF) dans la lutte contre les changements climatiques si l’on veut maintenir la 

hausse de la température mondiale à moins de 2 degrés Celsius, ainsi que dans les efforts visant à limiter 

l’augmentation de la température à 1,5 degré Celsius. Dans l’article 5 de l’Accord de Paris, le seul article 

touchant spécifiquement à un secteur, les Parties sont encouragées à prendre des mesures d’atténuation 

relativement au secteur de l’ATCATF. De plus, les mesures visant à améliorer les puits de carbone biologiques 

sont essentielles pour atteindre l’objectif d’équilibrer les émissions et les absorptions anthropiques au cours de la 

deuxième moitié de ce siècle. Par ailleurs, le récent rapport spécial du GIEC concernant le 1,5 degré Celsius 

indique que les mesures touchant le secteur des terres seront importantes pour atteindre les objectifs de 

l’Accord de Paris. 

En vertu de la CCNUCC, les pays peuvent tenir compte de la réduction des émissions et/ou de l’augmentation 

des absorptions du secteur de l’ATCATF dans l’atteinte de leurs objectifs de réduction des émissions. Cela incite 

à prendre en considération les incidences des activités humaines sur les GES au moment de prendre des 

décisions en matière de gestion des terres. De même, le fait de devoir tenir compte de l’augmentation des 

émissions ou de la réduction des absorptions incite à la gestion durable. 

Ces dernières décennies, des changements importants ont été apportés aux pratiques d’aménagement des 

terres au Canada et ont entraîné une réduction des émissions de GES ou accru l’absorption des GES de 

l’atmosphère. Par exemple, les agriculteurs adoptent de plus en plus de pratiques agricoles sans labour et 

réduisent la superficie des champs mis en jachère d’été, ce qui augmente la séquestration du carbone dans le 

sol. En outre, les gestionnaires forestiers examinent de plus en plus de moyens d’adapter leurs pratiques de 

gestion pour réduire les émissions et accroître la séquestration. 

II. L’ATCATF DANS LE CONTEXTE DE L’INVENTAIRE NATIONAL DES GAZ À EFFET DE 

SERRE 

Comme cela est décrit au chapitre 6 du RIN2018 du Canada46, le secteur de l’ATCATF fait état des flux de gaz 

à effet de serre (GES) entre l’atmosphère et les terres gérées du Canada (y compris les terres forestières, les 

terres cultivées, les prairies, les terres humides, les zones de peuplement et autres terres), ainsi que ceux associés 

                                                      

46 http://publications.gc.ca/site/fra/9.502402/publication.html. 

http://publications.gc.ca/site/fra/9.502402/publication.html
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aux émissions provenant de l’utilisation et de l’absorption des produits ligneux récoltés (PLR) provenant de ces 

terres. L’évaluation comprend les émissions et les absorptions de dioxyde de carbone (CO2), les émissions 

supplémentaires de méthane (CH4), d’oxyde nitreux (N2O) et de monoxyde de carbone (CO) attribuables à la 

combustion contrôlée, les émissions de CH4 et N2O découlant du drainage des terres humides et du 

remballage en raison de l’extraction de tourbe et les émissions de N2O libérées à la suite de la conversion des 

terres en terres cultivées. 

En 2016, le flux net de GES estimé dans le secteur de l’ATCATF, calculé comme la somme des émissions de CO2 

et de non-CO2 et des absorptions de CO2, s’est traduit par une élimination nette de 28 Mt. Toutes les données 

temporelles des estimations du secteur de l’ATCATF sont affichées au tableau 10 de la série du Cadre 

uniformisé de présentation de rapports (CUPR) pour le RIN2018. 

Les émissions et les absorptions projetées de tous les sous-secteurs de l’ATCATF ne sont pas encore disponibles. 

Par conséquent, ce rapport comprend seulement les sous-secteurs suivants de l’ATCATF (les mêmes catégories 

que celles qui ont été déclarées dans le rapport Tendances en matière d’émissions au Canada, 2014) : 

 Terres forestières dont la vocation n’a pas changé : toutes les forêts qui sont « aménagées » pour les 

ressources en bois d’œuvre (p. ex. récolte) et autres (dont les parcs), ou qui sont protégées contre les 

incendies; 

 Terres converties en terres forestières : terres reboisées par des activités humaines directes (plantation 

d’arbres) et qui n’étaient pas auparavant affectées à la foresterie; 

 Terres cultivées dont la vocation n’a pas changé : terres agricoles travaillées; 

 Terres forestières converties à d’autres catégories d’affectation des terres : conversion permanente, 

due à l’activité humaine, des terres forestières à d’autres utilisations des terres (en terres agricoles, 

infrastructures, mines, etc.); 

 Produits ligneux récoltés (PLR) : utilisation et élimination des PLR fabriqués à partir de bois provenant des 

activités de récolte forestière et de conversion des forêts au Canada. 

Le tableau A14 ci-dessous présente les émissions historiques des sous-secteurs de l’ATCATF dont il est question 

dans le présent rapport, pour certaines années. Ces sous-secteurs représentent la majorité des émissions et des 

absorptions de l’ATCATF. 
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Tableau A14 : Estimations des flux nets de GES des sous-secteurs de l’ATCATF, pour certaines années historiques a 

 
Sous-secteurs de l'ATCATF 

Flux d'émissions nets (Mt d'éq.  CO2) b 

1990 2005 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Terres forestières dont la vocation n'a pas changé -210 -150 -150 -160 -160 -160 -160 -150 -150 

Terres converties en terres forestières -1,1 -1,0 -0,7 -0,7 -0,7 -0,6 -0,5 -0,5 -0,4 

Terres cultivées dont la vocation n'a pas changé -1,3 -15 -15 -15 -15 -15 -14 -14 -14 

Terres forestières converties en d'autres terresc 18 11 10 10 9,9 10 10 9,9 9,5 

Produits ligneux récoltés 
Provenant de terres forestières dont la 
vocation n'a pas changé 
Provenant de terres converties en d’autres 
terres 

 
120 

 
3,1 

 
140 

 
3,1 

 
120 

 
2,9 

 
130 

 
2,9 

 
130 

 
2,8 

 
130 

 
3,0 

 
130 

 
2,9 

 
130 

 
2,9 

 
130 

 
2,7 

Totald -69 -21 -32 -32 -36 -33 -33 -27 -29 

(a) Les signes négatifs indiquent une élimination de CO2 de l’atmosphère. 

(b) Un protocole d’arrondissement à deux chiffres significatifs a été appliqué aux estimations de l’ATCATF conformément à 

l’approche utilisée dans le RIN du Canada. Pour une description du protocole d’arrondissement sectoriel du GIEC, voir 

l’annexe 8 du RIN2018. 

(c) N’est pas une catégorie de déclaration du RIN. Comprend toutes les émissions des terres forestières dont la vocation 

n’a pas changé en terres cultivées, en terres humides et en zones de peuplement, sauf celles provenant de la 

conversion de terres forestières dont la vocation n’a pas changé en terres cultivées après 20 ans, qui sont incluses dans 

la catégorie des terres cultivées. 

(d) Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. Le total comprend les sous-

secteurs de l’ATCATF énumérés dans le tableau et non le secteur de l’ATCATF en entier. 

 

À partir du RIN2017, le Canada a mis en œuvre une approche améliorée pour estimer les émissions 

anthropiques et les absorptions des terres forestières dont la vocation n’a pas changé. Les émissions et les 

absorptions des peuplements forestiers sont dominées par les incidences des perturbations naturelles 

importantes (p. ex. les feux de forêt, les infestations d’insectes), et elles font l’objet d’un suivi distinct des 

émissions et des absorptions anthropiques. Pour plus de renseignements, veuillez consulter la section 6.3.1 et 

l’annexe 3.5 du RIN2018. 

La figure A4 montre la superficie des forêts aménagées du Canada (terres forestières dont la vocation n’a pas 

changé) touchés par la gestion forestière, les incendies de forêt et les infestations d’insectes au cours de la 

période de 1990 à 2016. Les émissions nettes importantes et très variables reflètent les incidences importantes 

des perturbations naturelles. Les absorptions nettes plus faibles et moins variables résultent des activités de 

gestion forestière, y compris les émissions du stock de PLR. Ce graphique souligne l’importance de mettre 

l’accent sur les rapports d’inventaire et la comptabilisation des incidences des activités humaines, en séparant 

les peuplements forestiers touchés par la gestion forestière de ceux touchés par les perturbations naturelles 

importantes. 
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Figure A4 : Émissions et absorptions de GES dans les forêts aménagées du Canada, de 1990 à 2016 

 

Les absorptions nettes de la gestion forestière illustrées à la figure A4 reflètent les incidences combinées des 

absorptions des terres forestières dont la vocation n’a pas changé et des émissions de PLR provenant de ces 

terres. Les terres forestières dont la vocation n’a pas changé constituaient un puits net (c’est-à-dire des 

absorptions nettes) pour toutes les années de 1990 à 2016, après avoir éliminé les incidences des feux de forêt 

et des infestations importantes d’insectes des estimations, bien que le puits ait diminué de 210 Mt en 1990 à 

150 Mt en 2007. Cela reflète l’influence de l’augmentation de la récolte et, dans une certaine mesure, les 

incidences des faibles niveaux d’infestations d’insectes dans certaines régions de l’Ouest canadien (c.-à-d. les 

zones sujettes à des niveaux élevés d’infestation, comme le dendroctone du pin ponderosa, ne sont pas 

incluses dans ces estimations). Toutefois, le puits forestier est demeuré relativement stable ces dernières années, 

les taux de récolte s’étant stabilisés. Les émissions des PLR, qui sont principalement attribuables aux taux de 

récolte forestière, ont varié au fil du temps (p. ex. 120 Mt en 2009, l’année de récolte la plus faible, à 150 Mt 

en 1995), mais sont demeurées relativement constantes à 130 Mt au cours des dernières années. 
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III. PROJECTION DES ÉMISSIONS ET DES ABSORPTIONS DANS LE SECTEUR DE L’ATCATF 

Le tableau 23 dans le corps principal du rapport illustre les émissions et les absorptions prévues pour 2020 et 

2030 pour les sous-secteurs de l’ATCATF inclus dans le présent rapport. Les projections du secteur de l’ATCATF 

ont été modélisées séparément des projections des autres secteurs, comme cela a été fait pour le RIN2018 du 

Canada. Les émissions et les absorptions des sous-secteurs de l’ATCATF ont été projetées à l’aide de modèles 

et de méthodologies précis déterminés par les experts du gouvernement canadien. Seules les projections pour 

les sous-secteurs de l’ATCATF décrits ci-dessus sont incluses. Une analyse est en cours pour élaborer des 

projections des émissions et des absorptions pour les autres sous-catégories de l’ATCATF. 

1. Terres forestières (données fournies par le Service canadien des forêts, Ressources naturelles 

Canada [RNCan]) 

Le Système national de surveillance, de comptabilisation et de production de rapports concernant le carbone 

des forêts du Canada (SNSCPRCF) s’appuie sur les renseignements qui figurent dans l’Inventaire forestier 

national et sur les renseignements supplémentaires de l’inventaire forestier à l’échelle des provinces et des 

territoires. RNCan a établi et tient à jour le Modèle du bilan du carbone du secteur forestier, un outil 

d’estimation de niveau 3 de la dynamique du carbone forestier, qui est conforme aux lignes directrices 

du GIEC concernant les inventaires. Utilisant le Modèle du bilan du carbone comme modèle principal, le 

système fournit des estimations annuelles des émissions et des absorptions de GES liées à la gestion forestière, 

aux perturbations naturelles et aux changements dans l’affectation des terres. RNCan, en collaboration avec 

l’Agence spatiale canadienne, utilise la télédétection et d’autres données pour surveiller chaque année les 

zones perturbées par des incendies de forêt, et administre un programme de surveillance du déboisement 

pour établir des estimations concernant les zones touchées tous les ans par la conversion des forêts en d’autres 

terres autant dans les zones forestières aménagées que non aménagées. 

Le SNSCPRCF est en place depuis 2006, et il est décrit en détail dans le RIN2018 du Canada. Le système est 

utilisé pour produire les projections indiquées ici, à l’aide d’hypothèses sur les activités humaines à venir. Cette 

approche permet de s’assurer que les projections sont entièrement conformes aux estimations des émissions 

historiques. 

Pour les terres forestières dont la vocation n’a pas changé, les projections sont fondées sur les mêmes 

méthodes que celles utilisées pour la production d’estimations liées aux terres forestières dont la vocation n’a 

pas changé présentées dans le RIN2018. La récolte est l’activité humaine dont les incidences sur ce sous-

secteur sont les plus importantes. Les niveaux de récolte futurs étant inconnus, le Canada a fondé ses 

projections sur les prévisions disponibles les plus récentes pour la récolte prévue fournies par les gouvernements 

provinciaux et territoriaux. Aucune tentative n’a été faite pour prévoir les perturbations naturelles futures à 

partir de 2017, car elles sont très variables d’une année à l’autre. Les projections ont plutôt supposé que les 

feux de forêt se produiraient au même rythme annuel moyen de brûlage qu’en 1990-2016. 

Pour ce qui est des terres converties en terres forestières, les projections s’appuient sur les taux historiques 

moyens, conformes aux émissions déclarées dans le RIN2018. Les données sur les activités ne sont pas 

disponibles pour les terres converties en terres forestières depuis 2009, de sorte que les projections sont fondées 
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sur l’hypothèse que la moyenne historique de 2000 à 2008 (2 700 hectares par année) donne une 

représentation correcte des taux de boisement à l’avenir, selon des conditions normales. 

2. Terres cultivées dont la vocation n’a pas changé (données fournies par Agriculture et 

Agroalimentaire Canada [AAC]) 

AAC a produit les estimations pour les terres cultivées dont la vocation n’a pas changé à l’aide de deux 

modèles : le modèle d’analyse régionale de l’agriculture du Canada (MARAC) et le Système de surveillance, 

de comptabilisation et de rapports sur les GES d’origine agricole du Canada (SSCR-AgCan). Le MARAC a servi 

à estimer les profils d’utilisation des ressources dans le secteur agricole, qui ont été ensuite saisis dans le SSCR-

AgCan pour estimer les émissions ou les absorptions provenant des terres cultivées dont la vocation n’a pas 

changé. 

Le MARAC est un modèle économique d'équilibre partiel statique économique administré par AAC qui fournit 

une caractérisation détaillée des activités agricoles au Canada. Parmi les caractéristiques du MARAC, notons 

qu’il couvre toutes les principales activités de production végétale et animale et certaines activités de 

transformation, et donne une ventilation détaillée des activités par province ou région d’une province, ainsi 

qu’une répartition détaillée des pratiques de culture, y compris le choix du régime de travail du sol et 

l’utilisation de la jachère et du chaume. Le MARAC est étalonné en fonction du Recensement de l’agriculture, 

et tous les modèles d’utilisation des ressources sont harmonisés avec le recensement. Étant donné que 

le MARAC est un modèle statique, les estimations de la production des cultures et du bétail tirés des 

Perspectives agricoles canadiennes à moyen terme (PMT) 2017 d’AAC ont été utilisées pour établir les 

tendances futures d’utilisation des ressources pour 2020 et 2030. 

Le SSCR-AgCan est un modèle administré par AAC qui établit des rapports sur les sources et les puits de GES 

résultant des changements dans l’affectation des terres et dans les pratiques d’aménagement des terres dans 

le secteur agricole du Canada. La procédure d’estimation suit une méthodologie de niveau 2 selon les lignes 

directrices 2006 du GIEC. 

La quantité de carbone organique retenu dans le sol représente l’équilibre entre le taux de production 

primaire (transfert du carbone de l’atmosphère vers le sol) et la décomposition du carbone organique du sol 

(transfert du carbone du sol vers l’atmosphère). La manière dont le sol est géré peut déterminer si la quantité 

de carbone organique stocké dans le sol augmente ou diminue. La procédure d’estimation est fondée sur le 

principe selon lequel les changements dans la gestion du sol influent sur le rythme auquel le sol gagne ou perd 

du carbone durant la période qui suit un changement d’aménagement des terres. 

Les émissions et les absorptions de carbone des sols sont estimées en appliquant des facteurs d’émission et 

d’absorption de carbone propres à chaque pays et géographiquement désagrégés, multipliés par la 

superficie des terres qui subissent un changement dans leur aménagement. Le facteur de carbone représente 

le taux de changement dans le carbone du sol par unité de surface pour chaque changement dans 

l’aménagement des terres en fonction du temps écoulé depuis le changement. 

Pour ce qui est des terres cultivées dont la vocation n’a pas changé, les projections sont fondées sur les 

modèles d’utilisation des ressources générés par le MARAC en 2020 et en 2030. Ces données ont été intégrées 
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aux données sur l’activité utilisées par SSCR-AgCan pour produire des estimations des émissions et des 

absorptions pour le RIN2018. Ainsi, l’approche utilisée pour produire les estimations des projections était 

conforme à celle utilisée dans le RIN. 

Les émissions résiduelles provenant de la conversion des terres forestières en terres cultivées ont été fournies par 

Environnement et Changement climatique Canada, car AAC n’a pas la capacité d’en estimer certaines 

composantes, telles que la décomposition de la biomasse ligneuse. On a ajouté ces estimations à celles 

calculées par le MARAC et le SSCR-AgCan pour obtenir les estimations finales des émissions liées aux terres 

cultivées dont la vocation n’a pas changé. 

3. Terres forestières converties en d’autres catégories de terres (conversion des forêts) (données 

fournies par la Direction générale des sciences et de la technologie, Environnement et Changement 

climatique Canada [ECCC]) 

La conversion de forêts n’est pas en soi une catégorie de l’ATCATF selon les exigences de déclaration, car elle 

chevauche les sous-catégories des terres converties en terres cultivées, des terres converties en terres humides 

et des terres converties en zones de peuplement. Cependant, la conversion des forêts est tout de même 

déclarée comme élément d’information dans le RIN du Canada. 

Les estimations historiques concernant la conversion de terres forestières ont été établies d’après une 

approche d’échantillonnage des observations terrestres, avec les incidences des émissions qui en découlent 

calculées à l’aide du Modèle du bilan du carbone de RNCan et des modèles pour l’extraction de la tourbe et 

les réservoirs d’ECCC. Ces estimations tiennent compte d’activités qui remontent à 1970 et vont jusqu’en 2016, 

et qui ont été élaborées selon les catégories de facteurs et d’utilisation finale des terres (p. ex. les terres 

cultivées, les terres humides et les zones de peuplement). Pour les principaux facteurs et leur contribution 

relative aux émissions de conversion forestière en 2005 et en 2030, voir la figure A5 ci-dessous. 

Les estimations projetées pour la conversion des forêts ont été établies d’après un scénario de maintien du 

statu quo de l’activité de conversion des forêts pour la période comprise entre 2017 et 2030, d’après les 

meilleures connaissances disponibles sur les facteurs, les politiques et les pratiques. L’échantillonnage et les 

estimations des émissions historiques et prévues dans le scénario de maintien du statu quo sont fondés sur un 

cadre de stratification écologique à l’échelle des provinces, qui tient compte des conditions et des facteurs 

régionaux. 

Les estimations des émissions liées à la conversion prévue des forêts ont été établies à l’aide d’un modèle 

empirique; les paramètres du modèle ont été calculés en fonction du facteur déterminant et de la région 

écologique, d’après le lien entre les zones converties et les émissions qui en découlent, tel que l’indique le RIN 

le plus récent. Conformément à l’approche utilisée pour l’élaboration des estimations pour le RIN2018 du 

Canada, toutes les estimations des émissions pour la conversion des forêts utilisent l’approche de production 

du GIEC (voir ci-dessous) pour représenter la conversion des forêts en PLR. 
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Figure A5 : Contributions relatives des divers facteurs aux émissions de GES liées à la conversion de forêts en 2005 et 
projections pour 2030a, b 

 
 (a) Toutes les émissions immédiates et résiduelles de la conversion des forêts depuis 1970 sont incluses, sauf les émissions 

immédiates et résiduelles de la conversion aux sites de tourbe récoltée (extraction de tourbe) en 2030, qui n’ont pas été 
estimées dans la période de projection. 

(b) L’« expansion urbaine et industrielle » comprend les bâtiments industriels et commerciaux, l’expansion urbaine et municipale et 
les loisirs. 

 

4. Produits ligneux récoltés (PLR) (données fournies par le Service canadien des forêts, Ressources 

naturelles Canada) 

Le Canada a élaboré un modèle propre au pays, le Cadre de modélisation du bilan de carbone pour les 

produits ligneux récoltés (CMBC-PLR), afin de surveiller et de mesurer l’avenir du carbone en dehors du lieu de 

récolte. L’approche utilisée est conforme à l’approche de production du GIEC selon laquelle les émissions 

associées à tout le bois récolté au Canada sont estimées et incluses dans le RIN du Canada, peu importe que 

le PLR soit exporté ou utilisé au pays. Cette approche vise à corriger l’inexactitude temporelle résultant de 

l’utilisation de l’hypothèse implicite du GIEC selon laquelle tout le carbone transféré des forêts sous forme 

de PLR est immédiatement rejeté dans l’atmosphère. Par conséquent, le CMBC-PLR permet de suivre le 

stockage à long terme du carbone dans les PLR dérivés des terres forestières dont la vocation n’a pas changé 

et de la conversion des forêts, ainsi que les émissions au fil du temps. 

Les émissions prévues découlant des PLR utilisent les mêmes hypothèses que celles utilisées dans les estimations 

liées aux PLR pour le RIN2018; la réserve de PLR commence en 1900, avec les émissions se produisant au fil du 

temps. Les émissions projetées des PLR reflètent les projections des niveaux de récolte futurs fournies par les 

provinces et les territoires, et les hypothèses au sujet des tendances de l’utilisation finale future de la récolte 

pour diverses catégories de produits (p. ex. le bois de sciage, les panneaux, les pâtes et papiers, autres 

produits). 

IV. COMPTABILISER LA CONTRIBUTION DU SECTEUR DE L’ATCATF AUX OBJECTIFS DU 

CANADA 

Le secteur de l’ATCATF est unique au sens qu’il produit à la fois des émissions de GES et des absorptions de 

carbone. Dans ce secteur, la détermination de l’influence humaine directe sur les émissions et les absorptions 
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est difficile, car les émissions et les absorptions sont touchées à la fois par les activités humaines et par les 

événements naturels (p. ex. la sécheresse, les incendies, les infestations d’insectes, etc.), ainsi que par les 

processus naturels (p. ex. la croissance des forêts). Les perturbations naturelles, en particulier dans les forêts, 

peuvent engendrer de très grandes fluctuations des émissions et des absorptions d’une année à l’autre (voir la 

figure A4). De plus, la gestion et les événements naturels ont des incidences à long terme sur les émissions et les 

absorptions. Cela est particulièrement le cas dans les forêts. Par exemple, l’exploitation forestière entraîne 

d’abord d’importantes émissions pendant une ou deux décennies, suivies d’une augmentation des absorptions 

de carbone à mesure que les arbres repoussent. Au fur et à mesure que la forêt vieillit, le taux d’absorption du 

carbone diminue. Lorsque la forêt est mature, le taux d’absorption sera très faible (et pourrait entraîner des 

émissions nettes). Même s’il s’agit de puits relativement petits, les forêts matures continueront de stocker 

beaucoup de carbone (jusqu’à ce qu’elles meurent, brûlent ou soient récoltées). 

Étant donné que les forêts et les autres terres sont uniques par rapport aux autres secteurs, les pays les ont 

généralement traitées différemment dans la comptabilisation des GES. Au moment de fixer leurs objectifs de 

réduction des émissions, la plupart des pays n’incluent que les émissions non issues du secteur de l’ATCATF, 

comme l’indiquent leurs inventaires nationaux de GES. Dans la plupart des secteurs, la progression vers la 

cible – ou la « comptabilisation » – comporte une comparaison directe des estimations des inventaires pour les 

années ciblées et de référence. Toutefois, pour le secteur de l’ATCATF, les méthodes comptables doivent 

d’abord être appliquées aux estimations des inventaires afin de déterminer la contribution finale (positive ou 

négative). 

Des discussions internationales sur la façon appropriée de comptabiliser les émissions du secteur de l’ATCATF 

par rapport aux objectifs de réduction des émissions ont eu lieu au cours des 20 dernières années dans le 

cadre de la CCNUCC. La majeure partie de la discussion a porté sur les forêts et les produits ligneux récoltés. 

Les pays ont reconnu que le simple fait d’avoir une grande superficie forestière ne contribue pas à l’effort 

nécessaire pour réduire les émissions. Au contraire, ce qui importe le plus, c’est la façon dont la gestion – et les 

changements dans la gestion, y compris les activités d’atténuation – servent à réduire les émissions ou à 

accroître le stockage du carbone. 

Pour régler les problèmes associés aux forêts, le Canada a élaboré, et proposé pour la première fois, une 

approche fondée sur le niveau de référence (PR) prévu pour les forêts lors des discussions internationales 

en 2008. L’approche des niveaux de référence est maintenant acceptée à l’échelle internationale comme 

méthode de comptabilisation des forêts aménagées, y compris pour les PLR qui en découlent, et elle est 

largement utilisée par d’autres pays. Cette approche fait en sorte que la comptabilisation se concentre sur les 

changements apportés aux pratiques actuelles de gestion forestière en éliminant les incidences de la gestion 

passée ou des perturbations naturelles. Pour les autres sous-secteurs de l’ATCATF, le Canada utilise une 

approche comptable conforme à celle utilisée pour les secteurs économiques : les émissions et les absorptions 

pour l’année cible sont comparées aux émissions et aux absorptions de l’année de référence 2005 du 

Canada. 

De plus, pour la comptabilisation, le Canada utilise les catégories d’inventaire des GES de la CCNUCC. Cela 

signifie que les résultats de la comptabilisation reflètent l’application de la période de transition par défaut 
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du GIEC pour le changement d’affectation des terres de 20 ans, pour toutes les catégories de changement 

d’affectation des terres (sauf pour la conversion des terres en réservoirs – 10 ans, et la conversion des terres en 

extraction de tourbe – 1 an). 

Les contributions comptables attendues des sous-secteurs de l’ATCATF inclus dans le présent rapport sont 

présentées dans le tableau A15 ci-dessous. Étant donné que la contribution attendue des terres forestières 

dont la vocation n’a pas changé et des PLR associés est calculée au moyen d’une approche de niveau de 

référence, les détails de cette sous-catégorie sont présentés dans le tableau A16 ci-dessous, suivi d’autres 

explications. 

Tableau A15 : Contributions comptables historiques et projetées pour les sous-secteurs de l’ATCATF  

 
Données historiques et projections 

(Mt d'éq. CO2)a 

Contribution prévue 
aux projections 
(Mt d'éq. CO2) 

Sous-secteur de l'ATCATF 2005 
(Année de 
référence)  

2020 2030 2020 2030 

Terres forestières dont la vocation n'a pas changé et PLR S.O.b S.O. S.O. -31 -28 

Terres converties en terres forestières -1,0 -0,2 0,0 0,7 1,0 

Terres cultivées dont la vocation n'a pas changé c -15 -11 -7,6 4,5 7,4 

Terres forestières converties à d'autres catégories 
d'affectation des terres et PLRd 

14e 11 9,8 -3,0 -4,6 

TOTAL f    -29 -24 

Remarque : Un protocole d’arrondissement à deux chiffres significatifs a été appliqué aux estimations du secteur de l’ATCATF 
conformément à l’approche utilisée dans le RIN du Canada. Pour une description du protocole d’arrondissement sectoriel du GIEC, 
voir l’annexe 8 du RIN2018. 
S.O.  : Sans objet 

(a)  Les signes négatifs indiquent les absorptions nettes de CO2 de l’atmosphère. 
(b) La contribution comptable projetée des terres forestières dont la vocation n’a pas changé et des PLR connexes est calculée au 

moyen d’une approche du niveau de référence. Voir le tableau A16 pour plus de détails. 
(c)  Les terres cultivées dont la vocation n’a pas changé comprennent les émissions résiduelles au-delà de 20 ans après la conversion 

des forêts en terres cultivées. 
(d) Ce n’est pas une catégorie de déclaration dans le RIN. Comprend toutes les émissions provenant de la conversion des terres 

forestières dont la vocation n’a pas changé en terres cultivées, en terres humides et en zones de peuplement, sauf celles 
provenant de la conversion de ces terres en terres cultivées après 20 ans, qui sont incluses dans la catégorie des terres cultivées. 

(e) Les différences entre ces valeurs et celles déclarées dans le RIN2018 du Canada sont attribuables à l’inclusion des émissions de la 
conversion des forêts après 20 ans (10 ans pour la conversion pour des réservoirs hydroélectriques et 1 an pour la conversion 
pour l’extraction de la tourbe) ou plus pour toutes les catégories, sauf la conversion de terres forestières en terres cultivées. Les 
valeurs comprennent aussi les émissions des PLR issues des activités de conversion des forêts depuis 1990. 

(f)  Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 

Tableau A16 : Contribution projetée des terres forestières dont la vocation n’a pas changé et des PLR connexes 

 Émissions/absorption 
(Mt d'éq. CO2) 

2020 2030 

Valeur du niveau de référence 4,9 9,6 

Projections d'émissions/d'absorption -26 -18 

Contribution comptabilisée/projetée -31 -28 

Remarque : Les signes négatifs indiquent une élimination de CO2 de l’atmosphère 
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Pour calculer les valeurs du niveau de référence, le Canada a utilisé une approche qui est conforme à la 

méthode d’estimation utilisée pour produire les estimations pour le RIN et à l’approche utilisée pour établir le 

niveau de référence pour la gestion forestière (GF) au Canada, soumise à la CCNUCC en 2011, qui a ensuite 

été évaluée et incluse dans l’annexe de la décision 2/CMP.7 de la CCNUCC47. 

L’approche du niveau de référence consiste d’abord à définir une projection des émissions de la forêt et des 

PLR associés – le niveau de référence – qui reflète ce qui se produirait si les pratiques de gestion demeuraient 

inchangées à l’avenir. Par conséquent, pour une année donnée (p. ex. 2030), la contribution comptable est 

calculée en déterminant la différence entre les émissions réelles (ou projetées) au cours de l’année et la valeur 

prédéfinie du niveau de référence pour l’année. Par conséquent, le résultat comptable pour 2030 refléterait 

l’incidence de la gestion réelle sur les émissions par rapport à l’incidence du niveau de gestion présumé pour le 

niveau de référence. 

L’établissement du niveau de référence exige des hypothèses au sujet des taux de récolte et des PLR. Les 

hypothèses utilisées pour chacune ont été définies pour deux périodes : 

 Niveau de référence pour la période allant jusqu’en 2020. Les taux de récolte pour la période de 2013 

à 2020 sont présumés être les mêmes que les taux de récolte historiques moyens pour la période 

de 1990 à 2009. Ce niveau historique moyen couvre plusieurs cycles économiques et fournit une base 

pour prédire les récoltes moyennes futures. Les politiques et les pratiques en vigueur dans le secteur 

forestier en 2009 devraient se poursuivre jusqu’en 2020. Pour ce qui est des PLR, le niveau de référence 

suppose que la façon dont la récolte a été utilisée (c.-à-d. la production de divers produits) de 2013 

à 2020 serait la même que l’utilisation historique pour la période de 2000 à 2009. Ces hypothèses sont les 

mêmes que celles utilisées par le Canada pour son niveau de référence approuvé en vertu de 

la CCNUCC en 2011. 

 Niveau de référence pour la période de 2021 à 2030. L’approche adoptée pour cette période est 

semblable, sur le plan conceptuel, à celle adoptée pour la période allant jusqu’en 2020. On suppose 

que dans le niveau de référence, la récolte de 2021 à 2030 peut être représentée par les taux de 

récolte historiques moyens pour la période de 1990 à 2016. Pour les PLR, les hypothèses tiennent compte 

des tendances récentes dans l’utilisation du bois, y compris la diminution de l’utilisation du papier. 

Étant donné que la projection des émissions et des absorptions dans l’avenir comporte toujours un certain 

degré d’incertitude, deux scénarios de rechange des taux de récolte ont été examinés, à savoir un scénario 

de récolte élevée supposant une augmentation de 7 % au-dessus des taux de récolte moyens prévus, et un 

scénario de récolte faible qui suppose une diminution de 9 % des récoltes pour chaque année de 2017 à 2030. 

Ces deux scénarios produisent un intervalle de résultats pour les émissions projetées en 2020 et en 2030 qui, à 

leur tour, influent sur la contribution comptable projetée, comme le montre le tableau A17. 

                                                      

47 http://unfccc.int/resource/docs/2011/cmp7/eng/10a01.pdf#page=11. 

http://unfccc.int/resource/docs/2011/cmp7/eng/10a01.pdf#page=11
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Tableau A17 : Contribution comptable attendue des terres forestières dont la vocation n’a pas changé et des PLR 
connexes selon les scénarios de récolte élevée et faible.a, b 

Scénario 

Niveau de référence pour les 
terres forestières dont la 

vocation n'a pas changé et 
les PLR 

(Mt d'éq. CO2) 

Projections 
d'émissions/absorption 

pour les terres forestières 
dont la vocation n'a pas 

changé et les PLR 
 (Mt d'éq. CO2) 

Contribution comptable 
attendue 

(Mt d'éq. CO2) 

2020 2030 2020 2030 2020 2030 

Niveau de récolte 
moyen 

4,9 9,6 -26 -18 -31 -28 

Niveau de récolte élevé 
(7% au-dessus de la 
moyenne) 

4,9 9,6 -16 -1,3 -21 -11 

Niveau de récolte faible 
(9% inférieur à la 
moyenne) 

4,9 9,6 -38 -40 -43 -50 

(a) Les signes négatifs indiquent une élimination de CO2 de l’atmosphère. 
(b) Un protocole d’arrondissement à deux chiffres significatifs a été appliqué aux estimations de l’ATCATF conformément à 

l’approche utilisée dans le RIN du Canada. Pour une description du protocole d’arrondissement sectoriel du GIEC, voir l’annexe 8 
du RIN2018. 
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ANNEXE 4. PROJECTIONS DES ÉMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES 

ET DE CARBONE NOIR – RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) élabore des projections d’émissions de polluants 

atmosphériques jusqu’en 2030 à l’aide de son modèle interne modèle énergie-émissions-économie du 

Canada (E3MC). Le modèle sert à produire des projections des émissions autant de gaz à effet de serre (GES) 

que de polluants atmosphériques. L’E3MC génère des projections pour 10 polluants atmosphériques48. Voici un 

aperçu des principales sources et une description de chaque polluant présenté à l’annexe 1 du rapport intitulé 

Inventaire des émissions de polluants atmosphériques49. 

 Les oxydes d’azote (NOx) comprennent le dioxyde d’azote (NO2) et l’oxyde d’azote (NO); les deux sont 

déclarés en tant qu’équivalents de NO2. Les NOx contribuent à la formation de l’ozone troposphérique par 

suite d’une réaction photochimique avec des composés organiques volatils (COV) sous l’effet de la lumière 

du soleil. Ils peuvent également se transformer en PM dans l’air ambiant (particules de nitrate) et entrent 

dans la composition des pluies acides. Les NOx proviennent de sources à la fois anthropiques et naturelles. 

Les principales sources anthropiques sont les sources mobiles (véhicules routiers), la production d’électricité 

et l’industrie pétrolière en amont, tandis que les principales sources naturelles sont les éclairs et l’activité 

microbienne des sols. 

 Les oxydes de soufre (SOx) sont une famille de gaz composée principalement de dioxyde de soufre (SO2), 

un gaz incolore. Ce gaz incolore peut être transformé par réaction chimique en polluants acides, comme 

l’acide sulfurique et les sulfates (les sulfates sont un constituant majeur des particules fines dans l’air 

ambiant). Le SO2 est généralement un sous-produit des procédés industriels et de la combustion de 

combustibles fossiles, les principaux responsables étant la fusion du minerai, les centrales électriques 

alimentées au charbon et la transformation du gaz naturel. Lorsqu’il se transforme en acide sulfurique, le 

SO2 devient alors le principal ingrédient des pluies acides qui peuvent endommager les cultures, les forêts 

et les écosystèmes. 

 Les composés organiques volatils (COV) contiennent un ou plusieurs atomes de carbone qui s'évaporent 

rapidement dans l'atmosphère et contribuent, par réaction photochimique, à la formation de l’ozone 

troposphérique. Les COV peuvent se condenser dans l'atmosphère et induire la formation de PM dans l’air 

ambiant. Outre les sources biogènes (comme la végétation), on compte parmi les autres sources 

importantes l’industrie pétrolière, les sources mobiles et l’utilisation de solvants. Certains COV, comme le 

formaldéhyde et le benzène, sont cancérogènes. 

 La matière particulaire (PM) désigne toute particule microscopique solide ou liquide de diverses origines qui 

demeure en suspension dans l’air pendant un certain temps. La PM englobe un grand éventail d’espèces 

chimiques, comme le carbone élémentaire et les composés de carbone organique, les oxydes de silicium, 

d’aluminium et de fer, les métaux traces, les sulfates, les nitrates et l’ammoniac (NH3). La matière 

particulaire est omniprésente et provient de sources à la fois naturelles et anthropiques (d’origine humaine). 

Les particules fines (PM2,5) et leurs gaz précurseurs sont généralement issus de procédés de 

combustion – véhicules à moteur, procédés industriels, brûlage de la végétation et cultures agricoles. 

o La matière particulaire totale (MPT) comprend toute particule dont le diamètre est inférieur à 

100 microns. 

                                                      

48 Ammoniac (NH3), carbone noir (CN), monoxyde de carbone (CO), mercure (Hg), oxydes d’azote (NOx), oxydes de 

soufre (SOx), matière particulaire 2,5 (PM2,5), matière particulaire 10 (PM10), matière particulaire totale (MPT), Composés 

organiques volatils (COV) 

49 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-carbone-

noir.html 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-carbone-noir.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/polluants/inventaire-emissions-carbone-noir.html
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o La matière particulaire 10 est une particule dont le diamètre est inférieur ou égal à 10 microns (PM10) 

et comprend toute matière particulaire dont le diamètre est inférieur ou égal à 10 microns. 

o La matière particulaire 2,5 est une particule dont le diamètre est inférieur ou égal à 2,5 microns 

(PM2,5) et comprend toute matière particulaire dont le diamètre est inférieur ou égal à 2,5 microns. 

 Le carbone noir (CN) peut être décrit comme de petites particules en suspension dans l’air qui contribuent 

au réchauffement climatique et aux effets néfastes sur la santé. Il est habituellement rejeté par la 

combustion incomplète de carburants à base de carbone comme les combustibles fossiles, les 

biocarburants et le bois. Le carbone noir est un composant des matières particulaires dont le diamètre est 

inférieur ou égal à 2,5 microns (PM2,5). Ce carbone influe sur le climat de plusieurs façons : il réchauffe 

directement l’air ambiant quand il est en suspension dans l’atmosphère, son dépôt diminue la réflectivité 

de la surface terrestre, effet qui se fait particulièrement sentir sur les surfaces de neige et de glace, et il 

produit d’autres effets indirects par interaction avec les nuages. De plus, le carbone noir est 

particulièrement dangereux pour la santé humaine lorsqu’il est inhalé et absorbé dans le flux sanguin, ce 

qui peut entraîner des problèmes pulmonaires et cardiaques chez les enfants et les adultes respectivement. 

Il importe de noter que les règlements et les politiques visant à réduire les PM2,5 provenant des sources de 

combustion visent également à réduire le carbone noir, qui est un des composants des PM2,5. 

 Le monoxyde de carbone (CO) est un gaz inodore qui, lorsqu’il est inhalé, réduit la capacité de l’organisme 

à utiliser l’oxygène. Il participe également, dans une moindre mesure, à la formation de l’ozone 

troposphérique. La plus importante source humaine de CO est la combustion, principalement issue de 

sources mobiles (véhicules routiers). Les concentrations de CO dans l’air ambiant sont bien plus élevées 

dans les zones urbaines en raison du nombre de sources anthropiques. 

 Le mercure (Hg) est une substance déclarée toxique en vertu de la Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement (LCPE). En raison de ses propriétés uniques, le mercure est utilisé pour fabriquer divers 

produits de consommation comme les lampes fluorescentes. Lorsque le mercure est libéré dans 

l’atmosphère, il peut être transporté par les vents, déposé sur le sol et être de nouveau émis dans 

l’atmosphère. Ce cycle peut se produire plusieurs fois. 

 L’ammoniac (NH3) issu de sources anthropiques est répertorié comme étant l’un des principaux précurseurs 

des PM2,5. Les principales sources d’émissions de NH3 sont l’utilisation d’engrais en agriculture, le bétail 

agricole et la fabrication d’engrais synthétiques. 

SCHÉMATISATION DES DONNÉES HISTORIQUES 

L’Inventaire des émissions de polluants atmosphériques (IEPA) du Canada est un rapport préparé et publié 

par ECCC, qui comprend un inventaire complet des émissions au Canada. L’IEPA comprend les émissions 

déclarées par les installations (les données sur les émissions sont recueillies au moyen de l’Inventaire national 

des rejets de polluants au niveau des installations), ainsi que les émissions calculées à l’interne (lorsque les 

émissions ne peuvent être attribuées à une source précise, comme les émissions provenant de la production 

agricole). La majorité des émissions de polluants atmosphériques sont associées à la combustion de 

combustibles, et l’IEPA fournit de nombreux détails à cet égard. ECCC a mis au point un outil de cartographie 

qui aide à répartir les émissions de combustion déclarées dans l’IEPA sur les combustibles qui ont été brûlés par 

divers secteurs économiques du Canada. 

La plupart des secteurs dans le E3MC sont représentés à un niveau regroupé par province, à l’exception du 

secteur de l’électricité, qui est représenté au niveau des installations. Par conséquent, les données sur les 

émissions déclarées par les installations électriques de l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP) sont, 

pour la plupart, directement mises en correspondance avec les installations du E3MC. 
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COMBUSTION D’ÉNERGIE ET ÉMISSIONS ISSUES DE PROCÉDÉS 

Les projections des émissions de polluants atmosphériques sont générées en appliquant les coefficients des 

émissions de la dernière année historique au facteur ou à la consommation d’énergie tout au long de la 

période de projection. 

Pour les émissions liées à la combustion de combustible, les coefficients d’émissions sont calculés à l’aide de la 

formule suivante : 

É𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛 (𝑘𝑡)

𝐸𝑛𝑒𝑟𝑔𝑖𝑒 (𝑃)
 

Pour toutes les autres émissions qui ne sont pas liées au combustible, la variable énergétique du coefficient 

d’émission est remplacée par le facteur économique pour cette source d’émissions précise. Le calcul du 

coefficient général pour les émissions issues de procédés est : 

É𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛 (𝑘𝑡)

𝐹𝑎𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟 é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒
 

Les émissions de carbone noir sont calculées comme un ratio d’émissions de PM2,5 et peuvent varier selon la 

source technologique (type d’équipement et de moteur). 

Les émissions sont classées dans le E3MC comme étant des émissions « liées à la combustion d’énergie » ou des 

« émissions issues de procédés ». Les émissions résultant de la combustion d’énergie sont attribuables à la 

combustion de carburant, qui est elle-même déterminée par les facteurs économiques propres au secteur. Les 

émissions issues de procédés sont attribuables à des sources autres que la combustion (y compris les matières 

premières, les sources fugitives et les émissions d’évacuation et de torchage) et sont déterminées par les 

facteurs économiques. Le tableau ci-dessous présente des exemples des principaux facteurs du E3MC de la 

consommation d’énergie et des émissions issues de procédés. 

Tableau A18 : Facteurs de consommation d’énergie primaire et d’émissions issues de procédés 

Secteur Facteur économique 

Résidentiel et commercial Surface utile 

Industriel Production brute 

Pétrole et gaz Production 

Transports 
Passagers aériens 
Marchandises / hors-route 
Passagers 

 
Revenu par ménage 
Produit régional brut 
Population 

Déchets Population 

POLITIQUES ET MESURES DANS LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE 2018 

Le Canada a adopté un grand nombre de politiques et de règlements environnementaux qui influent sur les 

projections d’émissions de polluants atmosphériques. Certaines de ces politiques visent directement à réduire 

les émissions de polluants atmosphériques, tandis que d’autres ciblent les émissions de GES, mais ont des effets 

indirects sur la pollution atmosphérique. Les principales politiques et mesures visant à réduire directement la 
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pollution atmosphérique qui ont été explicitement modélisées et incluses dans le scénario de référence 2018 

sont énumérées ci-dessous. 

 Règlement multisectoriel sur les polluants atmosphériques (RMPA) – (DORS/2016-151) 

En vertu du RMPA, les propriétaires et les exploitants d’installations industrielles et de divers types 

d’équipement sont tenus de respecter des normes de rendement strictes partout au Canada. Le 

règlement vise à réduire les émissions de NOx dans la production de gaz naturel, les pipelines, les 

chaudières et les fournaises, ainsi que la production de ciment. 

 Règlement limitant la concentration en composés organiques volatils (COV) des revêtements 

architecturaux (DORS/2009-264) 

Ce règlement vise à protéger l’environnement et la santé des Canadiens contre les émissions de COV 

produites par les revêtements architecturaux. 

 Règlement sur le soufre dans l’essence (DORS/99-236) 

L’objectif du règlement est de réduire la teneur en soufre lors de l’utilisation du diesel et du mazout 

lourd dans les transports et la production d’électricité des services publics. 

 Canada and USA Emission Control Area (ECA) for Ships (zone de contrôle des émissions du Canada et 

des États-Unis pour les navires)  

Le règlement vise à réduire les émissions de SOx et de NOx provenant des moteurs diesel marins. Les 

émissions pourront être réduites à l’aide de carburants à faible teneur en soufre ou de technologies de 

traitement comme les épurateurs et la réduction sélective catalytique. La zone de contrôle des 

émissions s’applique aux eaux au sud du 60e parallèle nord. 

 Règlement sur les véhicules routiers et hors route 

Divers règlements visent à réduire les polluants atmosphériques en imposant des exigences pour les 

moteurs importés et fabriqués au Canada. Les recommandations particulières sont les suivantes : 

o Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs. Normes d’émissions de 

niveau 2 et 3 visant à réduire les émissions de NOx, de PM, de CO et de COV. 

o Règlement sur les émissions des moteurs hors route à allumage par compression visant à réduire 

les émissions de NOx, de PM et de COV. 

o Règlement sur les émissions des petits moteurs hors route à allumage commandé visant à réduire 

les émissions de NOx, de PM, de COV et de CO. 
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ÉMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES PAR SECTEURS ÉCONOMIQUES 

Tableau A19 : Émissions d'oxydes de soufre en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 5 8 6 6 7 

Bâtiments 56 18 9 8 7 

Électricité et vapeur 526 334 253 191 2 

Industrie lourde 945 541 515 459 499 

Pétrole et gaz 456 341 255 259 275 

Transports 148 115 21 23 25 

Déchets et autres 36 15 8 8 9 

Total (kt) 2 172 1 370 1 066 954 824 

 
Tableau A20 : Émissions d' oxydes d’azote en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 131 118 67 49 35 

Bâtiments 100 81 79 76 70 

Électricité et vapeur 238 189 146 136 43 

Industrie lourde 219 162 154 168 181 

Pétrole et gaz 438 462 480 412 283 

Transports 1 177 973 744 772 809 

Déchets et autres 145 106 65 57 52 

Total (kt) 2 449 2 093 1 734 1 670 1 473 

 

Tableau A21 : Émissions de composés organiques volatils en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 160 145 133 130 128 

Bâtiments 500 457 456 439 440 

Électricité et vapeur 3 1 1 2 2 

Industrie lourde 148 102 97 103 120 

Pétrole et gaz 667 647 658 671 721 

Transports 614 490 280 206 197 

Déchets et autres 314 218 193 184 211 

Total (kt) 2 406 2 061 1 817 1 735 1 819 

 

Tableau A22 : Émissions de matière particulaire totale en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 4 531 3 795 3 120 3 130 3 136 

Bâtiments 254 253 259 247 224 

Électricité et vapeur 34 21 15 13 2 

Industrie lourde 219 149 129 140 165 

Pétrole et gaz 21 16 20 23 23 

Transports 102 87 63 63 66 

Déchets et autres 13 397 16 825 19 170 20 772 24 070 

Total (kt) 18 559 21 146 22 776 24 389 27 686 
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Tableau A23 : Émissions de matière particulaire 10 en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 1 739 1 511 1 308 1 311 1 313 

Bâtiments 209 205 204 193 170 

Électricité et vapeur 15 9 7 5 1 

Industrie lourde 92 65 60 65 75 

Pétrole et gaz 17 12 15 16 17 

Transports 67 57 38 37 40 

Déchets et autres 3 848 4 865 5 570 6 030 6 980 

Total (kt) 5 987 6 724 7 201 7 659 8 597 

 

Tableau A24 : Émissions de matière particulaire 2,5 en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 461 386 313 312 312 

Bâtiments 197 192 189 178 155 

Électricité et vapeur 8 4 3 2 1 

Industrie lourde 57 39 34 36 42 

Pétrole et gaz 13 9 11 12 13 

Transports 54 45 26 25 26 

Déchets et autres 705 890 1 030 1 110 1 278 

Total (kt) 1 495 1 565 1 606 1 676 1 827 

 

Tableau A25 : Émissions de carbone noir en kilotonnes 

  Données historiques* Projections 

2016 2020 2030 

Agriculture 3 2 1 

Bâtiments 13 12 10 

Électricité et vapeur 0 0 0 

Industrie lourde 2 2 1 

Pétrole et gaz 3 3 3 

Transports 11 11 12 

Déchets et autres 3 2 1 

Total (kt) 35 32 29 
            *Les émissions de carbone noir débutent en 2013 

 

Tableau A26 : Émissions de monoxyde de carbone en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 367 308 190 190 194 

Bâtiments 1 248 1 251 1 250 1 178 1 017 

Électricité et vapeur 43 32 30 58 45 

Industrie lourde 649 653 680 745 848 

Pétrole et gaz 495 526 551 535 518 

Transports 4 442 3 482 2 645 2 046 1 893 

Déchets et autres 831 514 420 434 447 

Total (kt) 8 074 6 767 5 767 5 185 4 964 
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Tableau A27 : Émissions de mercure en kilogrammes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 8 11 13 13 13 

Bâtiments 897 770 651 640 627 

Électricité et vapeur 2 091 1 508 709 533 60 

Industrie lourde 3 072 1 746 1 621 1 784 2 075 

Pétrole et gaz 157 204 148 162 176 

Transports 102 82 75 83 108 

Déchets et autres 1 114 1 052 1 074 1 154 1 302 

Total (kt) 7 440 5 374 4 291 4 369 4 361 

 

Tableau A28 : Émissions d'ammoniac en kilotonnes 

  Données historiques Projections 

2005 2010 2016 2020 2030 

Agriculture 471 437 460 509 664 

Agriculture 8 7 7 7 7 

Bâtiments 1 0 0 0 0 

Électricité et vapeur 14 12 12 13 16 

Industrie lourde 4 2 2 3 3 

Pétrole et gaz 11 9 8 7 6 

Transports 4 2 2 2 2 

Total (kt) 512 469 492 542 699 
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ANNEXE 5. MÉTHODE D’ÉLABORATION DES SCÉNARIOS D’ÉMISSIONS 

Les scénarios mis au point pour appuyer les projections en matière d’émissions de GES du Canada proviennent 

d’une série d’hypothèses possibles portant, entre autres, sur la croissance de la population et de l’économie, 

les prix, l’offre et la demande d’énergie et l’évolution des technologies d’efficacité énergétique. À l’exception 

du scénario avec mesures supplémentaires et du scénario avec technologie, les projections posent également 

comme hypothèse que le gouvernement ne prendra pas d’autres mesures de lutte contre les émissions de 

GES, autres que celles déjà mises en place depuis septembre 2018. 

Les projections en matière d’émissions du présent rapport ne peuvent pas être considérées comme la prévision 

ou la prédiction des émissions qui seront produites à une date ultérieure. Le présent rapport projette plutôt 

simplement la structure et le contexte des politiques actuels, sans tenter d’analyser les changements 

inévitables, mais encore non déterminés qui surviendront dans les politiques du gouvernement, l’offre et la 

demande d’énergie, la technologie énergétique ou les événements économiques et politiques nationaux et 

internationaux. 

Les projections en matière d’émissions ont été élaborées en accord avec les pratiques exemplaires 

généralement reconnues. Elles sont notamment conformes aux normes du GIEC relatives à l’estimation des 

émissions de GES provenant de différents carburants et procédés, elles sont fondées sur le point de vue 

d’experts externes et sur les données les plus récentes disponibles concernant les facteurs déterminants, 

comme la croissance économique, les prix de l’énergie et l’offre et la demande d’énergie. Elles appliquent 

aussi un cadre de modélisation énergétique et macroéconomique reconnu à l’échelle internationale pour 

l’estimation des émissions et des interactions économiques. Enfin, la méthode utilisée pour élaborer les 

projections et les hypothèses sous-jacentes a fait l’objet d’un examen par les pairs mené par des experts 

externes en modélisation économique et en projections en matière d’émissions de GES et elles ont également 

été examinées minutieusement par des intervenants clés. 

L’approche suivie pour élaborer les projections du Canada en matière d’émissions de GES comporte deux 

caractéristiques principales : 

 utilisation des statistiques les plus récentes sur les émissions de GES et sur l’utilisation d’énergie, et 

élaboration d’hypothèses clés à partir des meilleures sources d’information spécialisées publiques et 

privées disponibles; 

 élaboration de scénarios de projections en matière d’émissions à l’aide de E3MC, un modèle détaillé et 

éprouvé en matière d’énergie, d’émissions et d’économie. 

DONNÉES MISES À JOUR ET HYPOTHÈSES CLÉS 

Chaque année, ECCC met à jour ses modèles à l’aide des données les plus récentes disponibles, provenant du 

Bulletin sur la disponibilité et écoulement de l’énergie de Statistique Canada et du Rapport d’inventaire 

national (RIN) du Canada. Les émissions historiques de GES avec la version la plus récent du RIN. Pour ces 

projections, les données historiques les plus récentes disponibles datent de 2016. 
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En plus des données historiques les plus récentes, ces projections sont fondées sur les attentes des experts à 

l’égard des facteurs déterminants (p. ex., prix mondial du pétrole). Ces projections sont fondées sur les toutes 

dernières données énergétiques et économiques, les hypothèses de modélisation étant harmonisées avec les 

points de vue du gouvernement du Canada, des provinces et des territoires : 

 les points de vue de l’Office National de l'énergie (ONE) sur les prix de l’énergie et sur les projets 

énergétiques de grande envergure; 

 les projections économiques (PIB, taux de change et inflation) jusqu’en 2021 sont étalonnées en 

fonction des perspectives financières du budget de février 2018 de Finances Canada. Les projections 

économiques pour la période allant de 2022 à 2030 se fondent sur les projections à long terme de 

Finances Canada. 

 les projections de croissance de la population proviennent de consultations provinciales/territoriales. 

Même avec l’aide des hypothèses des experts externes, une incertitude considérable entoure les hypothèses 

du prix de l’énergie et de la croissance économique, surtout à moyen et à long terme. Par conséquent, une 

fourchette d’émissions est présentée pour refléter une série d’analyses de sensibilité. Ces scénarios ont été 

fondés sur des taux de croissance faibles et élevés du PIB, ainsi que sur des prix du pétrole et des niveaux de 

production faibles et élevés. 

MODÈLE ÉNERGIE-ÉMISSIONS-ÉCONOMIE DU CANADA 

Les projections exposées dans le présent rapport ont été produites à l’aide du modèle E3MC d’ECCC. Le 

modèle E3MC comporte deux composantes : le modèle Énergie 2020, qui rassemble la structure de l’offre et 

de la demande d’énergie du Canada et le modèle macroéconomique interne de l’économie canadienne. 

Le modèle Énergie 2020 est un modèle nord-américain intégré, multirégional et multisectoriel qui simule l’offre, 

le prix et la demande pour tous les carburants. Le modèle peut déterminer la production d’énergie et les prix 

dans chacun des secteurs, tant sur les marchés réglementés que sur les marchés non réglementés. Il simule la 

manière dont des facteurs tels que les prix de l’énergie et les mesures gouvernementales peuvent influer sur les 

choix des consommateurs et des entreprises en matière d’achat et d’utilisation d’énergie. Ses résultats sont 

notamment les changements dans l’utilisation de l’énergie, les prix de l’énergie, les émissions de GES, les coûts 

d’investissement et les économies possibles résultant de mesures, afin de déterminer les effets directs 

découlant des mesures de réduction des GES. Les économies et les investissements provenant d’Énergie 2020 

sont ensuite utilisés comme intrants dans le modèle macroéconomique. 

Le modèle macroéconomique interne sert à examiner la consommation, les investissements, la production et 

les décisions commerciales dans toute l’économie. Il rend compte non seulement de l’interaction entre les 

industries, mais aussi des facteurs de changement des prix à la production, des prix finaux relatifs et du revenu. 

Il tient également compte de l’équilibre fiscal du gouvernement, des flux monétaires ainsi que des taux 

d’intérêt et de change. Plus précisément, le modèle macroéconomique rassemble 133 industries au niveau 

provincial et territorial. Il comporte aussi un élément international pour tenir compte des exportations et des 

importations, élément qui couvre environ 100 produits. Ce modèle projette les effets directs sur la demande 

finale de l’économie, les résultats, l’emploi, la formation des prix et les revenus sectoriels qui résultent de divers 
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choix de politiques. Ces éléments permettent à leur tour d’effectuer une estimation de l’incidence de la 

politique de lutte aux changements climatiques et des effets connexes sur l’économie nationale. 

Le modèle E3MC permet d’établir des projections grâce à une méthode d’analyse de l’énergie axée sur le 

marché. Pour chaque type de carburant et chaque secteur de consommation, le modèle établit l’équilibre 

entre l’offre et la demande d’énergie en tenant compte de la concurrence économique entre les diverses 

sources énergétiques. Cela garantit la production de résultats uniformes pour l’ensemble des secteurs et des 

régions. Soulignons que le modèle peut être utilisé en mode « prévision » ou en mode « analyse ». En mode « 

prévision », le modèle génère des projections annuelles concernant l’énergie et les émissions jusqu’en 2050. 

En mode « analyse », il évalue les options stratégiques générales, des programmes ou des règlements précis, 

les nouvelles technologies ou d’autres hypothèses. 

Les extrants principaux du modèle sont des tableaux représentant la consommation d’énergie, la production 

et les prix par type de carburant, par année et par région. Le modèle détermine aussi de nombreux 

indicateurs macroéconomiques clés (p. ex., le PIB ou le chômage) et produit un ensemble cohérent de toutes 

les émissions de GES (notamment le CO2, le CH4 et le N2O) par secteur et par province. La figure A6 révèle la 

structure générale du modèle E3MC. Les modules représentent l’offre, la demande et les secteurs de 

conversion des marchés nationaux de l’énergie, de même que le module macroéconomique. En général, les 

modules interagissent les uns avec les autres selon des valeurs qui représentent les prix de l’énergie fournie aux 

secteurs consommateurs et les quantités de la consommation finale d’énergie. 

Figure A6 : Modèle énergie-émissions-économie du Canada 
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Afin d’élaborer les projections de la consommation d’énergie et des émissions associées, on a dû dresser le 

portrait de l’économie canadienne jusqu’en 2030. Le niveau et la composition de l’offre et de la demande en 

matière d’énergie et les émissions de GES qui en découlent sont déterminés en fonction de nombreuses 

hypothèses qui influent sur le volume global et le taux de croissance de l’économie. 

ADDITIONALITÉ 

L’additionalité renvoie à la question suivante : que serait-il arrivé en l’absence de l’initiative en question? Des 

problèmes d’additionalité se posent lorsque les réductions d’émissions indiquées ne traduisent pas la différence 

d’émissions entre des scénarios équivalents avec ou sans l’initiative en question. Tel est le cas si les réductions 

d’une initiative ont déjà été incluses dans le scénario « avec mesures » — ces réductions seront alors comptées 

deux fois en l’absence de rectifications appropriées. Dans le modèle E3MC, l’additionalité est limitée par le fait 

que la structure du modèle se fonde sur un processus progressif ou marginal de prise de décision. Le modèle 

E3MC suppose un profil d’efficacité énergétique ou d’intensité d’émissions particulier au niveau du secteur et 

au point d’utilisation finale (p. ex., chauffage de locaux, éclairage, alimentation auxiliaire). La philosophie de 

modélisation E3MC prévoit que si l’initiative en question doit accroître l’efficacité d’un appareil de chauffage 

à air chaud, par exemple, seule l’efficacité d’un nouvel appareil de chauffage apporte un changement. 

L’efficacité des vieux appareils de chauffage ne change pas, et ces appareils doivent être mis hors service et 

remplacés par des appareils neufs plus efficaces pour obtenir un changement. Ainsi, tout changement dans le 

modèle s’ajoute à ce qui découle des hypothèses du maintien du statu quo. 

RESQUILLAGE 

Le resquillage est un problème apparenté qui se pose lorsque les réductions indiquées incluent les résultats 

d’un comportement qui se serait produit, que la politique soit appliquée ou non. Cela peut se produire lorsque 

des subventions sont versées à tous les acheteurs d’un article (p. ex., appareil de chauffage à haut rendement 

énergétique), qu’ils aient acheté l’article en raison de la subvention ou non. Ceux qui auraient acheté l’article 

de toute façon sont appelés « resquilleurs ». Dans le modèle, le comportement des resquilleurs a déjà été pris 

en considération dans le scénario de référence. Leurs émissions ne sont donc pas comptées dans l’impact de 

la politique. Seul le gain différentiel de la technologie de réduction des émissions est compté. 

EFFET DE REBOND 

Par effet de rebond, on entend l’augmentation de l’utilisation d’un produit plus efficace par suite de la 

diminution de son prix d’utilisation. Par exemple, une voiture plus efficace coûte moins chère à conduire, ce 

qui fait que les gens pourraient la conduire davantage. Les réductions d’émissions sont généralement 

surestimées dans une proportion variant de 5 à 20 %, sauf si les estimations tiennent compte de la 

consommation accrue attribuable à l’effet de rebond. Le modèle comporte des mécanismes liés au choix de 

carburant, à l’efficacité du procédé, à l’efficacité de l’appareil, aux restrictions budgétaires à court terme et à 

la cogénération, autant de facteurs qui réagissent aux variations des coûts de l’énergie et des émissions dans 

divers cadres temporels. Toutes ces structures contribuent à simuler l’effet de rebond. Dans l’exemple ci-dessus, 
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la conséquence des kilomètres supplémentaires qui pourraient être parcourus en raison d’une plus grande 

efficacité du carburant est automatiquement déduite des estimations de réduction des émissions. 

TRAITEMENT DES EFFETS DE L’INTERACTION DES POLITIQUES 

Ce terme désigne les effets de l’efficacité globale des mesures de réduction des émissions du Canada 

lorsqu’elles interagissent entre elles. Un ensemble de politiques comportant plus d’une mesure ou politique 

devrait théoriquement tenir compte de ces répercussions pour que l’on comprenne la véritable contribution 

de l’ensemble de politiques (dans ce cas, la contribution à la réduction des émissions). 

Le modèle E3MC est un modèle exhaustif et intégré mettant l’accent sur les interactions entre les secteurs et 

les politiques. Dans les secteurs de la demande, le choix du combustible, l’efficacité du procédé, l’efficacité 

de l’appareil et le degré de production autonome sont tous intégrés de manière cohérente. Ce modèle 

comprend des équations détaillées afin que toutes les interactions entre ces structures soient simulées sans 

perte d’énergie ni d’efficacité. Par exemple, le secteur de l’électricité répond à la demande d’électricité 

provenant des secteurs de demandes d’énergie, ce qui signifie que toute politique de réduction de la 

demande d’électricité dans les secteurs de consommation influe sur le secteur de l’électricité. Le modèle tient 

compte des émissions dans le secteur de la production d’électricité, aussi bien que dans les secteurs de la 

demande des consommateurs. À mesure que le secteur de la production d’électricité réduit son intensité 

d’émissions, les politiques conçues pour réduire la demande d’électricité dans les secteurs de consommation 

atténueront la réduction des émissions. Les exportations de produits par les secteurs d’approvisionnement sont 

également simulées. 

Dans l’ensemble, le modèle E3MC le modèle E3MC représente de façon détaillée des technologies qui 

produisent des biens et des services dans toute l’économie et il peut simuler de façon réaliste les variations 

des stocks de capital et les divers choix de technologies. Il peut aussi inclure une représentation des 

rétroactions à l’équilibre, de sorte que l’offre et la demande de biens et de services s’ajustent pour refléter les 

politiques. Compte tenu de sa nature détaillée, le modèle E3MC couvre toutes les sources d’émissions de 

GES, même celles qui ne sont pas liées à l’utilisation de l’énergie. 

SIMULATION DE VARIATION DES STOCKS DE CAPITAL ET CHANGEMENT 

TECHNOLOGIQUE ENDOGÈNE 

Modèle classique de technologie, le modèle E3MC suit l’évolution des stocks de capital dans le temps, incluant 

les mises hors service, les adaptations, et les nouvelles acquisitions, dans lesquels les consommateurs et les 

entreprises font des acquisitions séquentielles sans pouvoir prédire à long terme. Ceci est particulièrement 

important pour comprendre les effets des différents calendriers possibles pour la réduction des émissions. 

Le modèle calcule les coûts de l’énergie (et les émissions) pour chaque service d’énergie dans l’économie, tels 

que les superficies commerciales chauffées ou les personnes-kilomètres parcourus. Pour chaque période, des 

équipements sont mis hors service suivant une fonction fondée sur l’âge (bien que la modernisation des 

équipements soit possible, si l’évolution des conditions économiques le justifie). La demande de nouveaux 

équipements croît ou décroît selon les prévisions exogènes initiales de l’activité économique (c’est-à-dire, des 



 

Projections des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques au Canada – 2018 109 

prévisions qui sont extérieures au modèle et qui ne sont pas expliquées par celui-ci) et selon l’influence 

réciproque subséquente de l’offre et de la demande d’énergie et du module macroéconomique. La 

simulation d’un modèle produit des itérations entre l’offre et la demande et le module macroéconomique 

jusqu’à ce qu’il y ait convergence. Le critère de convergence globale est réglé à 0,1 % entre les répétitions. La 

procédure de convergence est reprise pour chaque année de la période de simulation. 

Le modèle E3MC simule la concurrence entre les technologies à chaque nœud de services énergétique de 

l’économie en établissant une comparaison de leurs coûts et de certains contrôles liés à la technologie, 

comme la limite maximum de la part de marché dans les cas où une technologie est restreinte par des 

facteurs physiques, techniques ou réglementaires qui l’empêchent d’occuper tout le marché. La simulation 

des choix de technologie reflète les coûts financiers ainsi que les préférences des consommateurs et des 

entreprises, indiquées par un comportement d’acquisition réaliste. 

LIMITES DU MODÈLE 

Bien que le modèle E3MC soit un outil d’analyse perfectionné, aucun modèle ne peut saisir totalement les 

interactions complexes associées à des mesures de politiques particulières entre des marchés, au sein de ceux-

ci ou entre des entreprises et des consommateurs. À la différence des modèles d’équilibre général calculables, 

le modèle E3MC ne permet pas d’équilibrer totalement les budgets gouvernementaux et les marchés de 

l’emploi et des investissements. C’est pourquoi les résultats de la modélisation présentent des rigidités, comme 

le chômage et les excédents/déficits gouvernementaux. En outre, le modèle, tel qu’utilisé par ECCC, ne 

génère pas de changements dans les taux d’intérêt et les taux de change nominaux, phénomènes qui se 

produisent dans une politique monétaire en réaction à un événement économique majeur. 
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ANNEXE 6. AUTRES SOURCES 

Outre ce rapport, le Canada rend compte de ses émissions de GES au moyen des rapports suivants : 

1. Rapport d’inventaire national 1990-2016 Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada 

Le RIN fournit les émissions historiques du Canada à compter de 1990. Le rapport permet au Canada de 

s’acquitter de ses obligations en tant que signataire de la CCNUCC ainsi que de préparer et de 

présenter un inventaire national annuel des GES, traitant des émissions anthropiques par source et des 

absorptions par les puits. Le rapport est préparé grâce à la collaboration de nombreux experts et 

scientifiques de tout le Canada.50 

2. Déclaration des émissions de gaz à effet de serre : installations 

Le Programme de déclaration des gaz à effet de serre (PDGES) constitue l’inventaire prescrit par la loi 

canadienne et accessible au public des données et des renseignements relatifs aux gaz à effet de 

serre déclarés par les installations visées. Contrairement au RIN, qui compile les données sur les GES à 

l’échelle nationale et est établi à partir de statistiques nationales et provinciales, le PDGES ne concerne 

que les plus grands émetteurs de GES au Canada (installations industrielles et autres types 

d’installations). Dans le cadre du PDGES, toutes les installations qui émettent l’équivalent de 10 kt 

d’éq. CO2 ou plus de GES par année sont tenues de présenter un rapport à ECCC51 

3. Rapports nationaux du Canada à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques 

Le Canada présente une communication nationale tous les quatre ans, la dernière ayant eu lieu 

en 2017. Les rapports biennaux sont soumis tous les deux ans, le dernier ayant également été soumis 

en 201752. 

L’Avenir énergétique du Canada de l’Office national de l’énergie (ONE) est à la base de la modélisation du 

secteur pétrolier et gazier. Cette publication contient des projections exhaustives sur l’offre et la demande 

d’énergie jusqu’en 2030, ainsi que des scénarios pour tous les produits énergétiques, dont le pétrole, les liquides 

de gaz naturel et l’électricité. De plus, l’ONE fournit des données sur les prix de l’énergie, les facteurs influant sur 

les prix et la productibilité du gaz naturel. Les données et les projections de l’ONE sont intégrées au module 

exogène du pétrole et du gaz du modèle E3MC. 

                                                      

50 Le RIN est accessible en ligne à : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/inventaire.html.  

51 Vous trouverez plus de détails sur le programme à l’adresse https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-

climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/declaration-installations.html. 

52 Accessible en ligne à : https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-

climatiques/emissions-gaz-effet-serre/septieme-communication-nationale-troisieme-rapport-biennal.html. 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/declaration-installations.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/declaration-installations.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/septieme-communication-nationale-troisieme-rapport-biennal.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/septieme-communication-nationale-troisieme-rapport-biennal.html
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